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leclivités locales, — Discussion d'un avis 
sur une proposilion de loi. 


Décrét nommant des commissaires du Gou- 
vernement. 


Discussion générale: MM. Voyant, rappor- 
four de la commi:sion de l'intérieur; 160 
Hamon, président de la commission de l'in- 
térieur; le président, Monnet, rapporteur 
pour avis de la commission des finances; 
Coudé du Foreslo, rapporteur pour avis de 
la commission de la production industrielle; 
Rochette, rapporteur pour avis de la commi:- 
sion des moyens de communication et des 
transports; Couteaux, Georges Pernot, 

Passage à la discussion des articles, 


Art. 1: adoption d'une partie du premier 


alinéa. 
Amendements de Mme Devaud ct de 
MM. Robert Sérot et Georges lernot; de 


M. Coudé du Foreslo; de M. Monnet; de 


6. 
7. 





MM. Dulin et Gadoin, — Distussion com- 
mune. 

Mme Devaud, MM. Coudé ‘du Foresto, | 
Edouard Depreux, ministre de l'intérieur; | 


de 


la commission, Monnet, 
trait par son auteur de 


Gadoin. 
l'amendement 


de M. Coudé du Forèslo. 

Rejet de l'amendement de Mme Devaud. 
Rejet de l'amendement de MM. Dulin et 
Gadoin: 

Adoption des alinéas 4er et 2, 


o alinéa : 
— Retrait. 


amendement de Mme Devaud. 


ie rapporteur, Georges Pernot, le président | 

















— Dépôt d'une proposilion de 
— Conservation du cheptel 
>roposition de résolution. 
ment d’une commission, 
— Revision des contrats passés par les 
! Ï 
collectivilés locales, — suile de la discus- 
sion d'un avis sur une proposition de loi. 
Suile de la discussion arlicles. 
Art. {er bis: amendement de M, Couteaux. 
— MM. Couteaux, Voyant, rapporteur de la 


loi. 
national. 


Dessaisisse- 


aes 


commission de l'intérieur; Léo Hamon, 
président de la commission de l'intérieur. 


— Retrait. 

Adoption de l'arlicle {er bis, 

Art. {er fer: amendement de M, Henri Buf- 
fet, — MM. Ilenri Buffet, le président de 
la commission. Retrait. 

Adoption de l'arlicle 1 fer. 

Art. 4er quater: amendement de M, Coudé 
du Foresto et de M. Couteaux Sur le pre- 
mier alinéa, — MM. Coudé du Fôresto, le 
rapporteur, 

Adoption de l'amendement de M. Coudé 
du Foresto. 

MM. Couteaux, le président de Ja commis- 
sion, — Retrait de l'amendement de M. Cou- 
leaux, 

Adoption du 1er alinéa 


modifié. 


Amendements de M. Couteaux et de 
M. Coudé du Foresto ir Je 2e alinéa: 
MM. Couteaux, le président de la commis- 
son — Retrait de l'amendement de M. Cou- 
{caux 

MM. Coudé du Foreslo, l pr ssident de la 
commission. — Nouvelle rédaction présen- 


tée par la commission. — Adoption, 


* (211 
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DÉBATS P L S 
N° 44 
GONSEIL DE LA RÉPUBLIQUE 
SESSION DE 1947 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 29° SEANCE 
Séance du Jeudi 22 Mai 1947. 
Amendement de M. Philippe Gerber: Adoption du 2% alinéa modifié et des ali 
SOMMAIRE MM. Philippe Gerber, le président de fa néas 3 Ct 4. 
83-verba! commission, — Nouvelle réaction présen- Amendement de M. Couteaux sur le der- 
t. — Procès-verbal, tée par la commission. — Adoption. nier alinéa: MM. Couteaux, le président de 
£, — Dépôl d'un rapport. Sur l’article: M. Laffargue. la —. ssion, Edouard Depreux, ministre 
: : + ; + a x }’; ( eur. — Retrait 
eniGnati ee D. 10 Adoption de l’ensemble de l'article 4er de l'intérieur. Retrait. 
4. — Vérification des pouvoirs (suile A modifié. Nouvelle rédaction préset tée pat la )Me 
RE Een eiSe pationa e: Suspension et reprise de la séance. mission. — Adoption. 
RS ee. 5. — Dépôt de proposilions de résolulon. Adoption de l'ensemble de l'article 1° 
4. — Revision des contrats passés par les col- 


quater modifié. 
Adoption des artcles 2 et 3. 


Art, 4: amendement de M. Couleaux, — 
MM. Couteaux, le président de la commis. 
sion. — Retrait. 

Adoption de l’article 4 

Art, 5: amendements de MM. Georges 


Pernot et Robert Sérot et de M 
— MM. Couteaux, Georges 
dent de la commission. 
Retrait de 
Pernot. 
Nouvelle 
mission. 
Amendement rectifié de M. Couteaux. 
MM. Alex Roubert, le président de la com- 
mission, Dupic. — Réservé, 


Couteaux. 
Pernot, 1e présie 
, 


l 


l'amendement de M 


Georges 


rédaction présentée par la com- 


Art. G: amendement de M. Durand-Révile, 
- MM. Durand-Réviile, le président de la 
commission, — Adoption, 

Amendement de M. Dupic: MM. Dupie, 
le p'ésident de ia enmmission, — Retrait, 

Adoption de l'articel 6 modifié el des ar. 
licles 6 bis et G ter. 

Art. 9: amendement de M. Pairaul ir 
le 4er alinéa, — MM, Reéhault, le président 
de la coinmission. — Rejet 


Adoption du {er aïinéa 

Amendements de M Cou! 
M. Georges Pernot et di M. Monnet ur !8 
2 alinta: MM. Monnet, Couleaux, le présis 
dent de la commission, Georges Pernul, le 


ministre de l'intérieur. — Renvoi à ja come 
.HiSsioi, 


aux 


34 
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Demande d en MM. le pr 
«dl: : P t, Reverbo”i, £ Li 
{ra | lé » Ja nn 1 Ï 
LA Dé] ] 15 4 
10. [) o 
11, — ] 
1 { ri; d la i 
] Min G Br cit 
92. — Trar ‘ on de do 
143. 1 1 | tra! il le 3 
{ [l — À { à «dl us 
s et ad i d'un a\ è propo 
1 
de lÿ dis sion des articles. 
Art, 5: nouvelle rédaction présentée par 
la commission, — Mine de président, MM 
Geors Pernot, Couteaux, — Adoption. 
art, 9, 4er el 2e alinéas: nouvelle rédaction 
] ni par la commission, — MM. Léo 
ji! (RRRLEDE! [At de nt | la 111111) sion de l'in- 
térmeur: Couteaux, Geors Pernot, Edouard 
hepreux, ruuistre de lintérieur; Monnet, 
Mine Ju id. -- Adoption. 
Adopüon de l’ensemble de l'article 9 
Ado] 1 des arti 10, 10 bis, 40 ter 
et! 1! 


Art, 13: amendement de M. Couleaux. — 
M. Couteaux, — Retrait. 

Adoption de l'article 43. 

Art. 11: M. le président de la comrmis- 
sion. — Adoption. 

Art. 45: amendement de M. Monnet. — 
MM. Monnet, le président de la commis- 
Sion, — Rejet, 

Sur l’artic!e: 


MM. Gecrges Pernot, le mi- 


Justre de l'intérieur, — Adoption de l'ar- 
tele 15. 

Adplion des articles 45 bis et 15 ter nou- 
L° ill 

Art, {5 quater nouveau: amendement de 
M. Boudel, — MM. Boudet, le président de 
le commission — Retrail. 

Adoption de l'article 46. — Amendements 


de M. Coudé du Foresto et de M. Remaïison 
tendant à compléter l'article. — MM. Coudé 
du Fores's, Renaison, le ministre de lin- 
rieur, — Retrait des deux amendements. 

Renvoi de l’ensemble à la commission 
our coordinélon des articles: M, le prési 
dent de la commission, 

Modification du 4e alinéa de l'article 4er 
quater. — Adoption. 

Sur l’ensemble: MM. Trémintin, Alex 
Roubert, Georges Pernot, Dfpic, Dulin. 
Adoption au serutin public de l'ensemble 
l'avis sur la proposition de loi. 


de 

14. Règlement de l’ordre du jour: Mme le 
président, MM, Léo Hamon, Yves Jaouen, 
Georgés Pernot, Janton, Gatuing. 





PRESiDENCE DE M. GASTON MONNERVILLE 


La stance est ouverte à 15 heures. 


— 1 — 


PROCES-VERBAL 


M. le président, Le procts-verbal de la 
séance du mardi 20 mai a été affiché et 
distribué. 

I n'y a pas d'observation ?.… 

Le procès-verbal est adopté. 


8 ui 


DEPOT D'UN RAPPORT 


M. le président. J'ai recu Ge M. Jouve 
un rapport fait au nom de la commission 
des muveus de communication et des 
transports (postes, télégraphes et télépho- 





nes, chemins de fer, lignes aériennes, etc.) 
sur la proposition de résolution de M. Jul- 
lien, tendant à inviter le Gouvernement à 
mettre en œuvre au plus 1ôt les movens 
matériels et de personnel nécessaires à un 
contrôle aérien efficace. 

Le rapport st 


Ta imprimé sous le n° 248 
et distribué. 


mn À ces 


VERIFICATION DES POUVOIRS 
(Suite) 


CONEEILLER ÉLU PAR L'ASSEMBLÉE NATIONALE 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion des conelusions du rapport 
du 4° bureau sur l'élection de Mile Dubois 
par l’Assemblée nationale, 

Le rapport à été inséré au Journal offi- 
ciel du 21 mai 4947. 

Votre 4° bureau conclut à la validation. 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix les conclusions du 
4° bureau. 

Les conclusions du 4° bureau sont adop- 
dées.) 


M. le président. En conséquence, Mlle 
Juliette Dubois est admise. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


_“G— 


REVISION DES CONTRATS PASSES 
PAR LES COLLECTIVITES LOCALES 


Discussion d’un avis 
sur une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion de la proposition de loi adop- 
iée par l’Assemblée nationale, relative à 
la revision et à la résiliation exception- 
nelles de certains contrats passés par les 
collectivités locales. 

Avant d'ouvrir la discussion, je dois 
donner connaissance au Conseil de la Ré- 
publique de deux décrets nommant en 
qualité de commissaires du Gouverne- 
ment: 

1° Pour assister le ministre des finan- 
ces: 

M. Clappier, directeur du cabinet; 

M. Becuwe, directeur adjoint du cabi- 
nel ; 

M. Bansillon, chef du cabinet ; 

M. Guiraud, sous-directeur à la direction 
du budget ; 

M. Ferrand, administrateur civil à la di- 
rection du budget. 


2° Pour assister le ministre de l’inté- 
rieur : 
M. Vincent Bourrel, directeur de l’admi- 
nistration départementale et communale. 
Acte est donné de cette communication. 
La parole, dans la discussion générale, 
est à M. Vovant, rapporteur de la com- 
mission de l’intérieur. 


M. Voyant, rapporteur de la commission 
de l'intérieur. Mesdames, mes chers collè- 
gues, la concession est un acte par lequel 
une collectivité confie à un particulier la 
gestion d’un service public qu'elle ne peut 
gérer elle-même directement. 

L'acte de concession fixe pour une durée 
déterminée les éngagements du particulier 
vis-à-vis de la collectivité locale. Le con- 
cessionnaire assure le fonctionnement du 
service public en se rémunérant au moyen 
de fonds ou de redevances payés par les 
usagers, 


L'acte de concession et le cahi 
charges qui l’accompagnent détern 
également, pour chaque concessio 
gune de da résiliaHion, de la déchta 
du rachat. 

Un service public ne peut cesse 
activilé sans 
vie de la cité. 
rée. 


11, v- 


COIETOIOUre graver 


sa continuité doit étrt 


A Ja suite du bouleversement écon 
que provoqué par la guerre de 4414-10 
la jurisprudence frança se fut am 
élaborer, à la fin de la guerre Ja th: 
dite de l’imprévision qui permet, dan 
Cas prévus el, sous certaines con 
soit de modifier les clauses du conf 
concession, soit d'opérer la résiliation 
dit contrat, 

La jurisprufñence du Conseil d'Elat sect 
développée, sur ce point, de manière | 
intéressante depuis un arrêt du 30 m 
1916 (Gaz de Bordeaux) et un arrêt à 
9 décembre 1932 (Compagnie des 1 
ways de Cherbourg). 

a inspiré diverses décisions de l'auto 
administrative. 

Le décret du 25 août 1937, notamment 
permet à toute collectivité départemen- 
tale ou communale, avant concédé ou 
affermé un service publie ou d'intérêt pur 
blic, de poursuivre la revision ou la r6< 
liation du contrat de concession lorsque 
des bouleversements économiques où 
techniques ne permettent plus au service 
de fonctionner normalement, La même ! 
cuité appartient au concessionnaire. I ect 
statué sur la demande de revision par 
arrêté du ministre de l'intérieur et du mi- 
nistre des finances et, s’H v a lieu, du mi 
nistre intéressé, La résiliation est pronon 
cée par décret, le Conseil d’Elat entendu; 
elle est de droit si les parties n'ont pu se 
mettre d'accord sur la revision. 

De mème, le décret du 24 mai 1938 dé. 
cide l'établissement de’cahiers des chars 
types pour les services publiss des coll 
tivités locales, ouvrant à ces collectivités 
un délai d'un an à partir de l’établiss 
ment de ce cahier des charges pour de- 
mander la revision de l'acte de concess on. 

Tel était l’état de la jurisprudence et de 
la égislation françaises lorsque survint la 
guerre de 1939. 

Cependant, avant 1939. quelques colle 
tivités locales se plaignaient des conditions 
de certains contrats de durée, trap longue 
à leur avis, préjudiciables à l'intérêt pu- 
blic. 

Le décret du 25 août 1937 offrait aux col- 
leclivités départementales on communales 
ainsi qu'aux concessionnaires des De ls 
liés de revision lorsque des bouleverse- 
ments économiques ou techniques ne per- 
mettaient plus au service de fonctionncr 
normalement. 

Sous l'occupation, de nombreux contrats 
désastreux pour lintérêt des collectivités 
locales furent conclus par des municipa- 
lités nommées par Vichy. Après la libcra- 
tion, on. constata un courant favorable à 
la déchéance des concessionnaires béné- 
ficiaires de ces contrats léonins. L'Assem- 
blée consultative vota, à l'unanimité 
moins une woix, une proposition de réso- 
lution demandant au Gouvernement de 
permettre la dénonciation par les collecti- 
vilés de ces contrats, ainsi que de ceux re- 
nouvelés sous l'occupation. 

Devant l'Assemblée matiomale consti- 
tuante, fut déposée une proposition de ré- 


La théorie dégagée par la jurisprudence 


solution présentée par MM. Cristofol, Pe- 
musois et les membres du groupe commu- 
niste, {tendant à inviter le Gouvernement à 
reviser et à résilier certains contrats pas- 
sés par es collectivités communales et 








M. 

















départementales et relatifs à l'exploitation 
en régie par les communes et les syndi- 
cats de communes d'entreprises indusiriel- 
les et commerciales, 

Le 18 juillet 1946, M. Poumadère déposa 
une proposition de Joi tendant à autoriser 
les collectivités à résilier ou reviser les 
contrats de concession qui ne correspon- 
daient pas à l'intérêt général de la popu- 
Jation intéressée. 

Le 19 juillet 1946, une proposition de loi 
avant le même objet fut déposée par 
M. Defferre et les membres du groupe so- 
cialiste. 

Le 27 août 1946, le Gouvernement pro- 
visoire, présidé par M. Georges Bidault, 
déposa un projet de loi tendant au même 
objet. J 
Le texte présenté par M. Defferre avait 
pour objet de donner aux collectivités lo- 
cales la possibilité de mettre fin aux trai- 
tés de concession et d'affermage en vue 
de la reprise en régie directe de leurs 
services publics. Cette faculté exception- 
nelle de résiliation leur était offerte jus- 
qu'à l'expiration d'un délai de deux ans 
à partir de la publication de la loi. La col- 
lectivité intéressée devait motiver sa de- 
mande, 

M. Badiou, rapporteur de la commission 
de l'intérieur, fit une synthèse des propo- 


sitions de loi de M. Poumadère, de M. Def-. 


ferre et du projet gouvernemental, lJa- 
quelle devint le texte de la commission. 

La commission des finances de l’Assem- 
blée nationale, par l'intermédiaire de son 
rapporteur, M. Truffaut, émit, le 11 octo- 
dre 1946, un avis nettement défavorable 
au rapport Badiou. L'Assemblée nationale 
constituante adopta les conclusions de sa 
commission des finances; et le projet fut 
renvoyé à la commission de l'intérieur. 

L'Assemblée nationale fut saisie à son 
tour, le 13 décembre 1946, d’une proposi- 
tion de loi de M. Badiou et, le 27 décem- 
bre 1946, d'une proposition de loi de 
M. Cristofol relatives, toutes deux, au 
même objet, reprenant l’une et J'autre 
sensiblement le texte de la commission 
de l'intérieur, Le rapport fait au nom de 
la commission le 30 janvier 1947 ne fit que 
reprendre les termes du premier rapport 
de M. Badiou. M. Bastid déposa alors un 
contre-projet le 20 février 1947. 

M. Bastid se proposait d’assouplir seu- 
lement les mesures prises par le décret 
de 1937 pour les mettre en harmonie avec 
les circonstances présentes. Le contre-pro- 
jet s’en tenait le plus possible aux dispo- 
&itions du droit commun en la matière. 

La commission des finances émit, notam- 
ment, le vœu qu'un texte nouveau fut 
élaboré en s'inspirant des principes sui- 
vants : 

1° Limiter, dans cette législation excep- 
tionnelle, la reprise en régie et celles qui 
s'imposent dans l'intérêt public; 

2° Admettre que la collectivité intéressée 
asse la demande de résiliation en rar a 
tant parallèlement un projet précis de réor- 
ganisation des services ; 

3° lmposer l'examen, par le conseil na- 
lional des services publics, des demandes 
cflectuées par les collectivités; 

4° Remettre la décision à un décret sur 
rapport du ministre de l'intérieur ; 

3° Introduire un contrôle sévère des de- 
mandes par le ministre des finances. 


La commission de l'intérieur élabora 
alors un texie de transaction prévoyant: 

{° La simple demande de résiliation faite 
Pär les communes ; , 
.2 L'existence d'un intérêt public jus- 
liant cette demande; 
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3° La consultation du conseil nationale! 
des sel \ices publi 2 © 

59 La décision de résiliatio ] in pal 
décret (mais sans intervention du ministre 
des finances) ; | 

9° La possibilité d'attribut Ÿ 
demniti pr'ovisio ile iUx | 
aires | 

1 

Le ot id AVIS lt VE 11 1 1 le » 
finances relatif à ce texte transactionnel fut 
favorable mais formula. tel des 
réserves portant sur les conditions d'in 
demnisation des sociétés par actions, re- | 
quérant l'intervention du ministre de 
finances dans la procédure d'autorisation | 
et concernant l'intitulé même de Ja loi qui | 
devrait indiquer son caractère eKcept 
nel, 


La dis ussion. des int l’As mblée natio- 
nale, des propositions 
et Cristofol commença par trois exposés de | 
MM. Badiou, Truffaut et Bastid qui com- 
mentèrent les textes qu'ils avaient dépo- 
sus, 

L'Assemblée, passant à la discussion des 
articles, décida, en premier lieu, de re- 
pousser le contre-projet de M. Bastid par 
299 voix contre 290. Il y a lieu de remar- 
quer, à ce sujet, qu'un nombre assez im- 


portant de députés vola pour la prise en |] 


considération du contre-projet à seule fin 
de voir la commission éludier à nouveau 
le texte qu'elle avait proposé et le mettre 
parfaitement au point, C'est ce qu'à dé- 
claré notamment M. Lecourt, 

La proposition de loi soumise À l'As- 
semblée nationale fut adoptée à la séance 
du 4 mars 1947 avec plusieurs amende- 
ments dans plusieurs scrutins d'adoption 
ou de refus, la majorité fut très faible. 

Votre commission de l'intérieur, après 
une étude approfondie, a décidé, à l’una- 
nimité, de vous proposer quelques modi- 
fications au projet de l'Assemblée nas 
tionale. 

La plus importante de ces modifications 
vise à donner plus d'efficacité à cette loi, 
laquelle présente un caractère d'exception- 
nalité qui est lié à la notion d'intérêt 
publie puisque le texte prévoit « qu’une 
Collectivité pourra intenter la procédure 
de résiliation de la convention lorsqu'une 
reprise en régie ou en société d'économie 
mixte lui paraîtra devoir s'imposer dans 
l'intérêt public ». 

L'Assemblée nationale a cherché à pré- 
ciser ce qu'on entend par intérêt publie. 
En fait, elle a voulu limiter les cas de 
résiliation. 





Celte limilation peut se concevoir: 

1° Soit en indiquant nommément les | 
collectivités autorisées à demander la ré- | 
siliation ; 

2° Soit en indiquant fes conditions dues 
à des considérations d'ordre juridique, 
économique on politique; 

3° Soit, enfin, en exigeant des régies 
des garanties financières et techniques as- 
surant leur bonne geslion. 

Indiquer nommément les collectivités 
autorisées à demander la résiliation est 
une méthode législative défavorable. Si 
chaque fois qu'un problème particulier 
se pose il est fait appel pour le résoudre 
à une loi, l'appareil législatif déjà très 
lourd sera démesurément surchargé, 

L'Assemblée nationale a cherché à in- 
diquer les conditions dues à des ronsi- 
dérations d'ordre juridique, économique 
ou politique, à savoir: 

{° Lorsqu'il s'agit de déficiences graves 
imputables à la faule du concessionnaire 
ou fermier; 

2° Lorsque le bouleversement des con- 
ditions économiques rend préjudiciable le 


de loi de MM. Badiou | 














maiutien des conventions en vigueur; 


Lorsqu'il cit ) l'une 
! 1 

plication DEA I ) | la 
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mandent la M lation l t «dl 
CONCeSSION pour 1 il r la coordinati ‘I 
technique avec les services de la régie 4 
la grande ville dans un but d' ononre 
où d imélioi ion les nstallat IIS, ] n 
résiliation, en vue de faciliter la coordi- 
nation technique, n'est ] prévue d 
texte de l'A mb] hationale. J | 
persuadé que 1] no! iX - 
teurs conminunaux ou pal l IX ) 
celle Assemblét [ | Hinent Il 
racte de { l | dl ll { Î lt 
depart ] nl: il nsi, 
d 10 Dreux 

Ï )p) HA i - 
nement di i den i | 

L 
d ra toulo u not ju ui pa- 
rattront Tres] idre : | i pr - 
tes. Elle recherchera d re {s juri- 
diques pour obtenir satisfactto 

De son côté, le concessionnaire décou- 
vrira, à Son tour, d'aut: irguinments juri- 
diq ies nt uires le lt )i Co] eil 
d'Etat se multiplieront qi gageront 14 
lupart des demandes de résiliation dans 

maquis de la procédure, 

Pendant sa durée, le n tentement 
des uns et de tutres entrainera des per- 
lurbations dans la geslion di ; 
publics, 

En fait, la lot deviendra inapplicable. 

Vous permetltrez à votre rapporteur, mes 
. < 
chers collègues, d'attirer votre altention 
sur le danger, pour les institutions républi- 

! 
1 1 ! 1 ‘ 


Caines, de 10is qUuI, par Iours {raca rics 
juridiques, deviennent inapplicabl 


Elles encouragent la violation de la loi, 
C'est ui tp ICUX des il po 1r 1e ituri 1 
leur d'élaborer des textes clairs et [ii 


ples et de Ogre] tout part ‘ui retnent 
ceux qui sont destinés aux administrati 
locaux où départementaux. 


Votre commission de l'intéi eur vous 
propose donc de ne pas retenir comm 
conditions nécessaires les cireonstani 


prévues dans le texte de l'A 


tionale, mais de transfo les deux pre- 
mnicres en inporlants éléments d'informua 
tion. 

Elle préfère la troisième solution, À sn1- 
voir d'exiger des régi iutoi es par la 
présente Î 1 de a ini Î 11! lee L L 
techniques qui assurent une bonne ges- 
tion, en attendant et en souhaitant que le 
Gouvernement présente bientôt devant le 
Parlement un statut des régies, qui gént- 

\ ralise ces garanties et les rende obliga- 


toires, 

A Ceux qui assimilent les régies aux na- 
lHionalisalions et qui critiquent ces dernii- 
res parce qu'elles seraient mal gérées, 
nous apportons la solution qu'ils désirent 
et nous sommes persuadés que l'unanimité 
de celle Assemblée s'établira autour des 
régies modèles nées de cetle loi. 
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En eflet, avec le texte que nous vous® 
| as les ministres compétents, en 
‘occurrence le ministre de l'intérieur, le 
ministre des finances et, lorsqu'il s'agira 
d'entreprises de transports publics, Je mi- 
nistre des travaux publics et des trans- 
ports, pourront refuser de satisfaire les 
demandes de résiliation aux collectivités 
qui ne présenteront pas çes garanlies 
financières et techniques. 

De même, afin d'éviter que 
régies ne cormblient 


nouvelles 
leur déficit avec des 
somines Jrélevées dans les caisses des 
collectivil s, nous avons rendu leur carac- 
ière commercial et industriel obligatoire, 
ainsi que leur autonomie financière, 
Ainsi, les conditions de réeiliation se- 
ronut précises et n'entraineront pas de com- 
plicalions juridiques. D'ailleurs, nous pou- 


“ons faire confiance aux administraleurs 
locaux, toujours économes des demers pu- 
blice. 


Enfin, la Constitution, en son article 89, 
révoit que des lois organiques étendront 
Le hbertés-départementales et municipa- 
les, En conséagnence, 1} est conforme à l’es- 
prit de Ja Constiluhon de laisser aux collec- 
tivités locales l'initiative d'apprécier en 
premier licu &i la résihation d'un contrat 
de concession est conforme l'intérêt pu- 
blic. 

Votre commission s'est 
ment du sort des concessionnaires 
ou pelts Fropriétaires que la résiliation 
riverait des fruits de leur travail; aussi, 
eur a-t-elle rendu plus hbérales que pour 
les sociétés de capitaux les conditions d’in- 
demnisation provisionnelle afin de leur 
donner les moyens de 6e réinstaller, 

Il faut, en eflet, distinguer dans ce cas, 
selon qu'il s’agit d'une société concession- 
nuire ou d'une personne physique, Si 
c'est une société, ses actionnaires conti- 
aueront à toucher leurs coupons. Ses tech- 
niciens continueront d'être employés à 
lexploilation du service publie, La fixation 
d'un minimum légal pour Findemimité pro- 
visionnelle ne Ss'imjose pas. Si le conces- 
siohnaire est un artisan ou le gérant pro- 
priclaire d'au moins la moitié des parts 
de &a société, la résiliation le prive du 
fruit de son travail, il faut lui donner les 
moyens de s’y réinstaller et de lui garantir 
une indemnité provisionnelle minimum. 

Enfin, elle a estimé qu'il ne convenait 
pe d'exclure de la constatation de nullité 
es contrats, méme prorogés, sans nOvVa- 
hon, sous le régime de Vichy, si ceux-ci 
ne venaicnt à expiralon plus de deux an- 
nées après le moment où la prorogation 
a élé consenlie, celle-ci ne pouvant alors 
paraitre prématurée et suspecte, 

Ce sont les conclusions que votre com- 
mission de l'intérieur, unanime, vous de- 
mande d'approuver. (Applaudissements.) 


soucie 


égale- 
artisans 


M. le président. La parole est à M. Mon- 
nel, rapporteur pour avis de là commission 
des linances. 


M. Léo Hamon, président de la commus- 
sion de l'intéricur. Je demande la parole 


puisque M. Monnet est momentanément 
absent, 


M. le président. La parole est à M. le 
président de la commission de l'intérieur. 


M. Léo Hamon, président de la commis- 
sion de l'intérieur. Avant que là diseus- 
sion ne £se poursuive, je dirai l'intérêt 
qu'il y à à ce qu'un représentant du Gou- 
vernement assiste à un débat de cette 
juaportance. (Applaudissements.) 

Puisque M. le ministre de l'intérieur 
n'est pas là, je suis persuadé qu'il regret- 
lera déjà de n'avoir pas entendn Îles 


conunission de l’intérieur et je propose de 
suspendre la séance en attendant que M. le 
ministre vienne ici. Ce sera plus favo- 
rable au bon travail des uns et des autres. 


M. le président. Je dois faire connaître 
au Conseil que M. le ministre de l’intérieur 
m'a informé qu'il sera présent dans quel- 
ques minutes, 

Je ne pense donc pas qu'il soit utile 
de suspendre la séance, à moins que le 
Conseil de la République en décide au- 
trement. 


M. Léo Hamon, président de la commis- 
sion de l'intérieur, Je demande au Conseil 
de la République de suspendre la séance 
quelques instants, 


M. le président. Je consulte le Conseil 
sur la demande de suspension de séance 
présentée par M. le président de la com- 
mission de l'intérieur. 


(Cette proposition n’est pas adorptée.) 


M. le président. La parole est à M. Mon- 
net, rapporteur pour avis, de la commis- 
sion des finances, 


M. Monnet, rapporteur, pour avis, de la 
commission des finances. Le remarquable 
rapport de M. Voyant a silué la question 
sur son plan historique. 

Dans l'avis qu'on vous à distribué et 
que la commission des finances m'a de- 
mandé de rédiger, j'avais moi-même si- 
tué la question un peu de la même façon, 
ce qui me permettra de faire l’économie, 
— ét les économies sont toujours sensi- 
bles à la commission des finances — d’une 
deuxième lecture de ces considérations. 

Néanmoins, je voudrais insister particu- 
lièrement: 1° sur les circonstances de fait 
dans lesquelles est née cette loi, et 2° sur 
certaines circonstances législatives qui 
donnent à ce texte, tel qu'il est sorti des 
délibérations de l’Assemblée nationale, 
une physionomie particulière. 

En ce qui concerne les faits mêmes, ceux 
d'entre vous qui ont lu, au Journal ofji- 
ciel, les délibérations de l’Assemblée na- 
lionale du 4 mars, ont pu être frappés 
d'une phrase de M. Badiou ainsi conçue : 

« La poussée populaire, qui accompa- 
gnait le mouvement hbérateur, exigeait 
que les intérêts collectifs passent avant les 
intérêts privés. » 

Cette poussée due à l'enthousiasme des 
jours qui ont suivi la libération, personne 
ne l'a sentie mieux que votre rapporteur 
qui, par un hasard curieux, à ce moment- 
là, était revêtu d'un uniforme de FF.I, 
participait à la libération d’une grande 
ville du Sud-Ouest. Nul plus que ses sol- 
dats n'était sensible À l'esprit d’en- 
thousiasme qu'ils avaient puisé dans les 
textes du C.N.R. et les paroles du général 
de Gaulle, dans lesquels on avait dit à la 
nation française libérée qu’elle retrouve- 
rait la possession de ses moyens de pro- 
ducüon. Dans la population civile régnait 
le mème esprit. 

Les employés municipaux de la grande 
ville dont je parle avaient dès la libéra- 
tion requis les services municipaux de la 
ville en question, c’est-à-dire qu’ils avaient 
enlevé aux bénéficiaires contragtuels, 
considérés comme personnages suspects, 
leurs recettes et leur installations pour 
les transférer, dans des conditions d’ail- 
leurs assez vagues, à la collectivité. Ainsi 
que le dit M..Badiou, il y avait substitu- 
üon de l'intérêt collectif à l'intérêt privé. 

Quittant le mode plaisant pour arriver 
aux faits, je rappelle que cette situation 
s’est prolongée, c'est-à-dire que les tram- 





gxylications de M. le rapporteur de la 


ways ou les services d'eaux de cette ville 


quelquefois méme nonobstant certaine 





ou de telle autre ont continué de fonce. 


tionner en marge de tout statut régulier 
, 


ae- 
cision de justice, de sorte qu'il fallait bien 
mettre un terme à cetle situation, 

Ce terme, c'est précisément Ja proposi- 
tion de loi que nous discutons, Ce terme 
étant fixé, c'est-à-dire la proposition ayant 
été votée par l’Assemblée nationale dans 
le texte que vous connaissez, étudions 
les limites. 

Les services du ministère de l'intérieur 
ont bifn voulu me faire savoir d'uvo 
manière tout à fait officieuse qu'il s’agit 
en réalité, au maximum, d’une vingtaine 
de cas qui reflètent l'enthousiasme, peut. 
être mal guidé au point de vue juridique, 
d’une certaine époque, ce qui ne crée pas 
Jour le législateur — en dehors de pro- 

lèmes légaux juridiques très délicats — 
quelque chose de vertigineux, surtout si, 
reprenant ici figure d’un représentant de 
la commission des finances, j'essaie de 
mesurer le poids de la nouvelle loi 
les deniers publics. 

En ayant terminé avec les circonstance 
de fait, j'en arrive à ce que j'appel 
tout à l'heure les circonstances législative 

M. Voyant vous l’a rappelé tout à l'heure 
très opportunément, il y a toute une série 
de lois qui — par un hasard qui n’en et 
pas tout à fait un — ont précisément été 
élaborés par une série &e ee sp S 
qui eux-mêmes étaient membres de muni- 
cipalités dans lesquelles la pratique des 
réquisitions d'usage, contestée ou non à 
pris racine : et c’est ici que s’inscrivent les 
noms de MM. Deferre, Demusois, Cristofol 
et Badiou. 

Cette paternité me sera pas sans in« 
fluence sur le texte voté par l’Assemblée 
nationale et je pense que les commentaires 
mêmes des rapporteurs méritent d'être 
rappelés. Je voudrais, en particulier, vous 
signaler une phrase de M. Badiou dans son 
rapport à l’Assemblée nationale : « La nou- 
velle législation doit se placer, croyons- 
nous dans le sillage des lois de nationali- 
sation votées par l’Assemblée constiluante, 
en s'inspirant de son esprit. » 

Il n’est pas douteux qu'au moment où 
cette loi a été conçue par ses différents 
auteurs, on n’était pas dans le climat du 
Gouvernement Ramadier et de l’Assemblée 
nationale actuelle et il régnait un certain 
enthousiasme sur la question de nationi- 
lisation et du VF municipal qui dé- 
passe peut-être celui d'aujourd'hui. 

M. Badiou revenait d’ailleurs à une juste 
notion de la question en disant: 

« Toutefois, pour des raisons techniques 
et à cause de la diversité des situations 
locales, il ne me paraît pas possible de 
décider la mise en régie de tous les ser- 
vices concédés, car une telle décision im- 
posée à des collectivités risquerait d'abou- 
tir pour certaines d’entre elles à des si- 
tuations financières ou techniques diii- 
ciles. » 

En même temps l'Assemblée nationalo 
disposait à l'arrière-plan du tableau d'un 
remarquable projet de loi du regretté 
M. Tixier, ministre socialiste de l’intérieur, 
en collaboration probablement avec le mi- 
nistre des transports de l’époque qui était 
notre collègue M. René Mayer. 

Ce projet insistait sur le caractère excep- 
tionnnel du projet, et mettait l'accent, 
en même temps, par des commentaires 
excellents, sur un certain nombre de faits 
que je voudrais signaler à l’Assemblée. 

« Il convient, t l'ex du Gou- 
vernement, de souligner très particulière- 
ment que ce projet constitue un texle 
d'exception dont l’objet immédiat est 


Le 


» 
SUI 


d'offrir la possibilité de régulariser Cer- 





plus 


miotr 


ditio 
pen: 
mu) 
ao 
gta 
ñ )11! 
exp 
€ 
que 
mai 
pabl 
« 
pub 
d'us 
ver 
peu 
fon 
cap 
« 
cie, 
n'a! 
col 
ine 
trai 
pul 
L 
pat 
€ol 
1 
nis 
lh 
pu 
pr 
d'1 
& ! 
Ma 
sit 
qu 
ce] 
da 


am 


. 
pan cl db Pohed Pet [mn 




















CONSEIL 


DE LA REPUBLIQUE 





taines. situations de fait, crées par les 
initiatives pr maturées de quelques collec- 
tivités locales. 


« Il 


la reprise en régie directe 


r aurait de graves dangers à décider 
sd n 
vices concédés, tant que les conditi 


? " 
ue l )US 5 SC[r- 





l ns in- 
dispensables au foncltionnem®Ænt des nou- 
veaux organismes de gestion des services 
] hl! 11e < ront D } Al | [RES 

« IL est de fait qu tueliement \pl 
1 1 GK Ja h 1 Eu à \ est 
devenue plus ou moins déficitaire et 
quasi-totalité des entreprices ne dis 
plu: que d'un malcriel usé qui, générale- 
ment n'a pu être entretenu dans des con- 
ditions salisfaisantes et qui exige d l 
penses d'entretien élevées. Fe 

« Substiiuer la responsabilité des com- 


munes à celle des 
donc une opéralion qui exige de très 
grandes précautions et l'étude poussée des 
conditions d'indemnisation 
expioitanis. 


concessionnaires est 


des anciens 

« Par ailleurs, la reprise en régie impli- 
que au service de la nation un corps de 
maitrise moralement et techniquement Cu- 
pable. 

« En outre, le rééquipement des services 
publies pour remplacer le matériel hors 
d'usage et le moderniser exigera des ou- 
vertures de crédits considérables et il ne 
peut être question de se procurer les 
fonds indispensables sur le marché des 
capitaux tel qu'il existe aujourd’hui, 

« La généralisation des reprises en ré- 
gie, si elle était accomplie hâtivement, 
n'atuait d'autre résultat que de placer les 
collectivités locales dans une situation 
inextricable sans améliorer, bien au con- 
traire, le fonctionnement de leurs services 
publics. » 

La physionomie du débat à l’Assemblée 
nationale s’est inspirée dans la plupart des 
commentaires de ces sages paroles. 

À une question de M. Louvel, M, le mi- 
nistre de l'intérieur lui-même, que jai 
l'honneur de saluer ici, répondait: « Je 
puis vous donner tous apaisements. Le 
projet gouvernemental précise qu'il s’agit 
d’un texte exceptionnel, destiné, non pas 
à s'appliquer à un grand nombre de cas, 
Mais à régulariser un eertain nombre de 
Situations néés des vacances de la légalité 
qui ont suivi la période de la libération. » 

Jusqu'ici, par conséquent, c’est un con- 
cert de propos concordants. IL à fallu que, 
dans ce concert, se fit entendre une disso- 
nance, légère d’ailleurs, par la voix de nos 
distingués rapporteur et président de la 
commission de l'intérieur, qui ont eu 
assez de talent pour amener cette com- 
mission à voter à l'unanimité un texte qui 
vise à l'élargissement des conditions de 
résiliation. 

L'esprit qui anime la commission de l'in- 
érieur est. certes, très louable. Je suis con- 
Vaineu qu'il s’agit surtout de préparer les 
municipalités à une espèce de généralisa- 
tion du système de régie municipale di- 
à qui sera peut-être très ulile plus 

rd. 


Mais la commission des finances ne pou-. 


Vait pas se départir de sa façon de voir: 
s'agit-il, en effet, de reprendre et de ré- 
soudre une Le yo de cas exception- 
nels ? ow s'agit-il de préparer le cadre à 
l'intérieur duquel les régies municipales 
pourront être généralistes ? s'agit-il en- 
core de permettre aux communes d’exploi- 
ter directement leurs services d’eau, de 
tramways, de pompes funèbres et d’or- 
dures ménagères ? 


Après nous être penchés attentivement 
sur ce problème; nous avons pensé, à la 
Commission des finances — à une faible 
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ine charge qui probablement ne peut pas | sence sur la vüie de la revision à l'amia- 
beaucoup s’aggraver par la reprise en |ble. C'est done une sorte de soupape du 
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moins forte, que les municipalités revien- | tre F*; à cet égard, il nous à paru EU 
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pas à leurs propres régies les tarifs géné- Le titre HE vise les contrats pa ous 
ralement trop bas qu'elles imposnient à | le régime de Vichv. Le zèle patriotique de 
leurs concessionnaires, qu'après avoir | la commission de l'intérieur A été plus 
ruinés elles accusaient d'incapacité finan- | vigilant encore que celui de l’Assemblée 
cière. nationale et, si je puis dire, un certain 
En ce qui concerne l'octroi des indem- | raidissement du texte de la commission 
nités d’éviction, nous en verrons le détail | de l'intérieur accentue la présomption de 
à l’article 6, et je n'ai pas l'intention de | mauvaise “oi pour toute municipalité, pout 
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3 1/2 p. 100 émises par les quelques villes 
intéressées puissent grever lourdement les 
finances de l'Etat. L'indemnité d’éviction 
est d’ailleurs mesurée; elle a pu paraitre 
raisonnable à certains, à d’autres trop 
faible, selon qu'ils sont d’un côté ou de 
l’autre de la barricade; mais, au point de 
vue des finances publiques, je pense qu’il 
n’y à pas sur ce point à élever d'objections 
contre le projet. 

Venons-en maintenant à l'aspect relatif 
à l’épargne publique. Celle-ci est intéressée 
dans cette affaire, moins peut-être que les 
actionnaires qui, depuis longtemps, con- 
trairement à ce que disait M. Voyant tout 
à l'heure, ont perdu l'habitude du coupon 
de dividende, que par les obligataires ; 
mais qu’il s’agisse d'actionnaires ou d’obli- 
gataires, c’est là un public très large, 
parce que ces titres sont, comme on dit 
en matière de technique financière, très 
divisés dans le public. Les petits porteurs 
détiennent souvent une movenne de trois 
ou quatre actions ou Gcbligations. 

ï était done important, en particulier 
au point de vue de l’indemnité prévision- 
nelle dont nous parlions tout à l'heure, 
de ne pas créer un trouble dans le paye- 
ment des obligations aux guichets, A ce 
sujet, la commission des finances deman- 





mission de l'intériew propose 
deux ans pendant lequel :la période « 


considérée comme mains suspe 


La commission des finances a considéré 
qu'il fallait avant tout construire, qu'il n°4 
avait pas lieu de présumer Ja mauvais 
foi d’un grand nombre de municipalités 


ou de particuliers qui, pendant le r 
de Vichy, r'ont jamais abdiqué leur ] 
de pensée ou leur patriotisme, et elle re- 


texte de l’Assemblée nationale. 
J'en ai terminé, et puisque nous avons 
l'honneur et le plaisir de voir jiei M. le 
ministre de l'intérieur, je voudrais Iui de- 
mander, en conclusion, de bien er, 
d’abord, reprendre devant le Conseil de Ja 
tépublique, au moment qu'il jugera oppor- 
tun, les déclarations rassurantes qu'il a 
faites sur le caractère exceptionnel de Ja 
loi et, peut-être, nous indiquer les inten- 
tions du Gouvernement quant au dépôt de 
ce statut définitif des régies municipales 
qui, dans la suite, peut nous conduire à 
des résultats fort intéressants; car, autant 
nous avons combattu sur ce point parli- 
culier en faveur de la nature exception- 
nelle de Ia loi en discussion, autant nous 
pensons qu'un système de régies strieu- 
sement conçu dans le cadre des possibi- 





lités financières bien étudiées, dans le 
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cadre de possibilités humaines et de pos- 
sibilités techniques soigneusement déter- 
Minées, peut conduire à d’intelligentes dé- 
centralisations et à un soulagement final 
des finances publiques françaises, qui en 
ont tant besoin, (Applaudissements à 
droite, au centre et sur divers bancs à qau- 
che.) 


M. le président. La parole est à M, Coudé 
du Foresto, rapporteur pour avis de la 
commission de la production industrielle. 


M. Coudé du Foresto, rapporteur pour 
avis de ln commission de la production in- 
dustrielle. Mes chere collègues, votre com- 
mission de la production industrielle a dé- 
libéré sur le projet 106, Elle l'avait ap- 
prouvé sous réserve d’un certain nombre 
de modifications concernant en particulier 
les articles 1, 1 bis, 5 et 11. Depuis, elle 
s'est penchée sur le texte du rapport éta- 
bli par la commission de l’intérieur et elle 
a eu la satisfaction de constater qu'un cer- 
tin nombre des dispositions qu’elle se 
préparait à recommander avaient été adop- 
tées par cette commission. 

Il en est ainsi, en particulier, pour les 
articles 1 bis, 5 et 141. Nous y reviendrons 
tout à l'heure, La commission de l’inté- 
rieur n'a toutefois pas fait quelques cor- 
rections que la commission de la produc- 
tion industrielle désire voir apporter à cer- 
lains articles. 

Ces corrections sont de peu d'importance 
et, dans l’ensemble, la commission de la 
produefon industrielle se rallie au texte 
de la commission de l'intérieur. 

En examinant l’article 4%, qui est la clef 
de voûte du projet, nous voyons que le 
projet voté par l’Assemblée nationale con- 
tenait trois conditions imrératives qui 
avaient pour objet, comme vient de vous 
le dire M, le rapporteur de la commission 
des finances, d’asseoir le caractère excep- 
tionnel de la loi. 

Il est apparu à votre commission de la 
production industrielle que le texte du 
projet comportait en son titre II — et là 
nos conclusions diffèrent de celles de la 
commission des finances — les germes 
mèmes de l'extension de la loi. 

Que dit, en effet, ce titre II ? Il envisage 
la revision de tous les contrats, bien en- 
tendu bilatéralement, mais sans fixer de 
limitation. 11 a done semblé à votre com- 
Mission de la production industrielle qu’il 
était tout à fait légitime de se rallier au 
texte de la commission de l'intérieur, qui 
ne prévoit plus de conditions impératives, 
mais simplement des conditions, d’ailleurs 
très larges, uniquement arpréciatives. 

Nous désirons que soient modifiés qu:1- 
ques mots seulement à l’article 1*%, et nous 
avons déposé à cet effet un amendement 


que vous avez sous les yeux. I s'agit 
d'ailleurs bien davantage d'une question 


de forme que d’une question de fond. Je 
n'y reviendrai pas. Vous aurez tout à 
l'heure, lors de la discussion des articles, 
à vous prononcer sur les amendements. 
Si nous examinons maintenant l’article 
1% ter, nous disons au second alinéa: 
« Lorsque le service concédé aura été con- 
: , TT 
cédé ou afflermé par deux collectivités seu- 
lement, la proposition de résiliation sera 
valable si elle est présentée par la collec- 
tivité supportant au moins les deux tiers 
des charges financières et elle s’étendra à 
l'ensemble du service, » 


M. le président de la commission de l'in- 
térieur. Je m'excuse de vous interrom- 
pre, mais ne serait-il pas préférable que 
vos observations sur les articles soient 
présentées au moment où l’Assemblée se 
grononcera sur ces articles, pour que 





nous puissions en mesurer toute la por- 
tée ? 

C'est une suggestion que je fais dans 
l'intérêt même de votre rapport et de 
la clarté des débats. 


M. le rapporteur pour avis de la commis- 
sion de la production industrielle. 11 ne 
s’agit pas d’un amendement — j'ai dit que 
nous les présenterons au moment de Ja 
discussion des articles — mais simple- 
ment d’une observation, ce qui m'évitera 
de revenir à la tribune et de fatiguer l’as- 
sistance avec des redites inutiles. 

La seule observation que nous voulions 
faire sur cet article concerne le cas où 
les eux tiers des charges financières — 
ce qui sera probablement Ja généralité — 
ne seraient pas supportés par une seule 
collectivité et où l’on serait obligé d'avoir 
l'unanimité, ce qui pourrait présenter 
quelques difficultés. 

Nous désirons cependant parler d’un 
amendement déposé à l’article 16 — c'est 
la seule exception, et je m'en excuse, à 
la règle que j'indiquais tout à l'heure. 
Il demande que la loi soit applicable, non 
seulement en Algérie mais également 
dans les départements d'outre-mer et les 
territoires d'outre-mer. 

Votre commission de la production in- 
dustrielle sait parfaitement que les condi- 
tions de fonctionnement des collectivités 
dans les territoires d’outre-mer sont dif- 
férentes du fonctionnement des collecti- 
vités dans la métropote et dans les dé- 
partements d'outre-mer. Mais elle sait 
également qu'il y a dans ces territoires 
des cas assez sérieux où la résiliation de 
contrats abusifs serait souhaitable. 


Elle pense aftirer ainsi l'attention du 
Gouvernement sur la nécessité d'envisager 
un jour des modifications dans la résilia- 
tion des contrats applicables aux territoires 
d’outre-me;., C'est dans ce sens que 
l'amendement a été déposé. 


La commission de la production indus- 
trielle donne un avis favorable au rapport 
tel qu'il a été présenté par la commission 
de l'intérieur, sous réserve de sc 
amendements qui seront défendus sur 
divers articles. (Applaudissements au 
centre, à gauche et à droite.) : 

M. le président. La parole est à M. Ro- 
chette, “apporteur pour avis de la com- 
mission des moyens de transport. 


M. Rochette, rapporleur pour avis de la 
commission des moyens de transport. Mes- 
dames, messieurs, la commission des 
moyens de Re a examiné la propo- 
sition de loi. Elle l’a adoptée dans son 
esprit, sous la réserve, toutefois, que le 
deuxième alinéa de l’article 1% soit pré- 
cisé par le représentant du Gouvernement. 


Je me permets de vous rappeler cet ar- 
ticle : 

« La collectivité intéressée devra moti- 
ver sa demande et présenter un projet de 
réorganisation du service respectant, dans 
toute la mesure compatible avec l'intérêt 
public, les droits acquis du personnel. » 


L'intérêt public et les droits acquis du 
personnel sont-ils parfaitement compa- 
tibles ? Nous nous demandons si cette dé- 
finition de l'intérêt public ne devrait pas 
être précisée. Nous avons recherché un 
texte et j'avoue que notre commission n’a 
pas trouvé une définition suffisamment 
claire. 

Nous ne déposons pas d’amendement, 
mais nous woudrions prier respectueuse- 
ment M. le ministre de bien vouloir nous 
donner; sur ce point, toutes assurances. 
I faut que l'intérêt public soit vraiment 





la synthèse des intérêts techniques, de 
l'intérêt du personnel, bien entendu, de 
l'intérêt des sociétés de transport et aussi, 
ne l’oublions pas, de l'intérêt des usagers. 

Sous cette réserve, la commission des 
moyens de transport, unanime, vous pro- 
pose d'adopter le texte de la commission 
de l'intérieur, (Applaudissements au cen- 
tre, à gauche et à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Cou. 
teaux, 


M. Couteaux. Le groupe socialiste a dt- 
cidé de vôter la prise en considération de 
la proposition de loi qui vous est soumise. 
H votera ensuite l’ensemble après avoir 
proposé, au texte rapporté par notre coru- 
mission de l’intérieur, quelques amende- 
ments suceptibles, à son avis, de simplifier 
au maximum Ja procédure d'application 
des articles de cette loi. 

Il nous semble que le texte proposé par 
la commission et Jargement amendé 

ourra réaliser un heureux équilibre entre 
es projets déposés ultéricurement, Ce 
texte s'accorde pleinement avec notre dé- 
sir que l'intérêt des usagers et des collec- 
tivités prévale sur toute autre considéra- 
tion sans conduire pour cela à une spolia- 
tion ou à des mesures inéquitables envers 
les concessionnaires dépossédée, I] permet 
aussi la résiliation de certains contrats 

assés par les autorité d'occupation sous 
e régime ‘de Vichy et ne présentant pas 
les garanties souhaitables. 

Certains de nos collègues s’effraient de 
la création, pour les villes et les départe- 
ments, soit le régies directes, soit de s0- 
ciétés d'économie mixte empruntant une 
forme de comptabilité commerciale, Ts re- 
doutent aussi que cette loi ne soit l’occa- 
sion d’une extension abusive et inoppor- 
tune de certains services publics. 

Nous tenons à leur faire observer que 
les collectivités locales ne sont pas l'Etat, 
que la responsabilité des administrateurs 
locaux revêt un caractère essentiellement 
direct et concret, que le contrôle des usa- 

ers s’exerce en permanence sous Ja forme 
a plus efficace et qu’enfin, les sanctions 
qu'appelle une mauvaise gestion sont di- 
rectement appliquées par le corps électo- 
ral lui-même à des intervalles relativement 
très rapprochés. 

Personne ne peut nier les résultats heu- 
reux obtenus, notamment en Alsace et 
dans une partie de la Lorraine durant une 
longue période, par des services publics 
locaux gérés par des administrateurs lo- 
caux, Dans la plupart des cas, les budgets 
des villes ont eux-mêmes largement hé- 
néficié de ce régime d'exploitation des 
services publics. 

Permettez-moi, enfin, de souligner qu'il 
ne s’agit pas, dans cette loi, d'imposer à 
toutes les collectivités Jocales l'obligation 
de résilier ou de reviser tous les contrats, 
de les obliger, dans tous les cas, à insti- 
tuer des services en régie directe ou des 
sociétés d'économie mixte; mais la loi 
roposée leur permettra de le faire, si 
‘intérêt public paraît l’exiger, dans des 
conditions satisfaisantes et sans aucune 
entorse à l'équité. 

Il'deviendra ainsi possible, et ce n’est 
as le moindre avantage de cette loi, de 
ever l'obstacle que de trop longs contrals 
seraient susceptibles d’opposer à Ja mo- 
dernisation, dans bien des cas nécessaire, 
des services publics, à un moment où le 
rééquipement général du pays s'impose 

jamais comme une nécessilé vi- 


plus que 
tale. sletiisieents à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le 
président de la commission de l'intérieur. 
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DE LA REPUBLIQUE — SEANCE DU 22 MAI 1947 








M. le président de la commission de 
l'intérieur, Au moment où va se clore 
la discussion générale, l’Assemblée per- 
mettra au président de la commission de 
jintérieur d'évoquer un souvenir person- 
nel. 

Hi y a plus de deux ans, le 23 mars 1945, 
à cette même tribune, sur cette même 
uestion, au nom de Ja même commission 
de l’intérieur, un délégué venait, non pas 
en tant que président, mais en tant que 
rapporteur, allirer l'attention du Gouver- 
pement sur celte importante question. Il 
y avait alors dans l'Assemblée un autre 
délégué qui, à un moment donné — j'ai 
retrouvé cette interruption dans le texte 
des débats — Jui fit l'honneur de dire: 
« Très bien! », Monsieur Depreux, je vous 
en remercie rétroactivement. 

A votre banc se trouvait alors un 
homme que le Conseil de la Répubiique 
me permettra de saluer, Ce fut le premier 
ministre de l'intérieur de la IVe Répu- 
blique, M. Adrien Tixier, qui sut, à Ja fois, 
contre les puissances de fait de l'argent et 
du hasard des répartitions d'armes, faire 
respecter l'autorité de l'Etat républicain. 
{Appluudissements.) 

Puisque j'ai évoqué cette figure du passé, 
fi me sera également permis de renûre 
bommage à cette Assemblée consultative 
provisoire, dont on a parfois souri, mais 
dont tous ceux qui en étaient membres — 
il y en à encore quelques-uns ici et j'en 
suis — attesteront la richesse d'espérance 
et de générosité. 

L'Assembiés consultative provisoire 
s'était penchée sur ce problème, Le fait 
que nous y revenions aujourd'hui prouve 
que, quoiqu’on en ait dit, nous n'oublions 
rien du passé et des promesses que nous 
avons faites, 

Je dirai que, dans la faveur que nous 
témoignions à ces régies municipales dont 
nous allons parler, à l'extension d’entre- 
prises soustraites à Ja fois à une bureau- 
cratie trop centralisatrice et au régime 
de l'intérêt privé, nous retrouvions aussi 
une très vieille tradition francaise, la tra- 
dition de Proudhon, Ja tradition de Saint- 
Simon, de Cabet et de Lamennais à la fois 
la tradition de toute cette espérance qui 
parcourait la France au seuil de la démo- 
cratie et que la quatrième République re- 
trouvait à sa naissance. Tant il était du 
destin de la Résistance de grandir en re- 
trouvant le tréfonds du sol national. 
(Applaudissements.) 

. Cest inspirés de ces préoccupations, 
c'est parcourus de ces inspirations, que 
nous nous étions prononcés à une majorité 
vraiment écrasante — jl ne manquait, 
pour faire l'unanimité, qu'une seule voix 
— en faveur de l'extension de la faculté 
de résiliation, et que M. Adrien Tixier, 
dans sa brève intervention, reconnaissait 
« la nécessité et l'urgence d’une réglemen- 
lition nouvelle permettant aux collecti- 
vités départementales et communales de 
reviser les conventions qui les lient actuel- 
lement pour leurs ‘services publics et 
de les transformer en régies, de les revi- 
ser — parce que les conditions économi- 
ques résultant de la guerre et de l’après- 
£ucrre appellent une telle revision — et 
même de les résilier parce qu'elles sont 

inancièrement trop lourdes ». 

… Lopportunité d’une telle résiliation était 
done admise unanimement par cetle As- 
semblée quand elle n'était que la prolon- 
sation, sur ces bancs, de Ja Résistance 
elle-même. Elle était aûmise par le repré- 
sentant du Gouvernement. 
Il à fallu deux ans pour être près du 
but; cela ne pouvait pas simplifier la so- 
lution des problèmes, cela ne saurait en 





La proposition qui est aujourd'hui sou 
mise, pour avis, au Conseil de la Répu: 
blique — et je réponds par là aux obser- 
vations de M. le rapporteur de la commis- 
sion des finances — est, évidemment ex- 
ceptionnelle, Son earaétère exceptionnel 
réside généralement — M. le rapporteur de 
la commission de l’intérieur l'a marqué — 
dans le fait qu'elle est enserrée dans 
délai d'une année 
Mais il est inexact — cela doit être af- 
firmé pour mettre, si possible, fin à 4 
laines équivoques — que cette proposition 
soit simplement la liquidation de trois ou 
quatre mesures particulières et qüu'il 
s'agisse de récompenser, par une régula- 
risation après coup, ceux qui n'auraient 
pas eu la patience d'attendre la promul- 
gation de Ja loi. C'est une proposition per- 
mettant de faire légalement ce que cer- 
tains avaient fait illégalement ct que 
d’autres voulaient faire depuis longtemps 
mais n'ont pas fait encore parce qu'ils 
voulaient le faire légalement, 
Jl s’agit, en somme, de permettre aux 
collectivités locales d'orienter 
vices vers la gestion par voie de rérie. Il 
est entendu, par conséquent, que la vo- 
lonté de mise en régie d’un service, dans 
le texte de la commission de l'intérieur, 
si toutes les conditions de garantie tech- 
nique et d'équilibre financier sont réali- 
sées, constitue Je motif d'intérêt public 
visé par le texte, Voilà ce qui est proposé 
nettement et sans équivoque par le texle 
de la commission de l’intériepr. 
Me sera-t-il permis de faire 
d'ailleurs, que la commission de l'inté- 
rieur à eu, sur ce point, la chance de re- 
trouver sans doute l'écho des débats de 
l’Assemblée consultative provisoire, puis- 
que la commission de l'intérieur à obtenu 
un vote unanime, alors que M. le rappor- 
teur de la commission des finances, avec 
un tact qui l’honore, disait qu'il y avait 
une faible majorité là où, je erois, hi y 
avait une petite minorité de votants 
« oui », en présence d'une plus pelite mi- 
noïrité de votants « non » et d'une cCcra- 
sante majorité d'abstentionnistes, 





} “ge » 
Ieurs ser- 


observer, 


M. Monnet, rapporteur pour avis de la 
commission des finances. Voulez-vous me 
permettre de vous interrompre ? 


M. le président de la commission de 


l'intérieur, Avec plaisir, mon cher col- 
lègue. 


M. le rapporieur pour avis de [a com- 
mission des finances. Je crois qu'il n'y à 
peut-être pas lieu d’insister sur l'unani- 
mité de la commission de l'intérieur. 

Les que'ques informations qui me sont 
parvenues prouvent que des absents ont 
peut-être voté. (fires et exclamations.) 


M. le président de la commission de l'in- 
térieur. Mon cher collègue, le président 
de la commission de l'intérieur ne saurait 
vous laisser dire qu'un seul des membres 
de sa commission vote sur ce qu'il ne 
connaît pas, Cette affirmation est quelque 
peu désagréable pour les membres de celte 
commission. Exeusez-moi de défendre leur 
honneur collectif. (Applaudissements.) 

Notre esprit s’est essentiellement atta- 
ché non pas à chercher quelles éta'ent 
les conditions accomplies dans le passé et 
dont l’accomplissement pouvait permettre 
une décision de résiliation, puisque les 
causes de résiliation sont beaucoup plus 
largement ouvertes que dans le texte de 


dans quelles conditions; dans 
cette transformation en régie pourrait être 





faire oublier les principes. 





l’Assemblée nationale, mais de Fe 
averuir, 


C'est ici, monsicur le ministre de 
rieur, que la commission, dans le lex 
même qu'elle vous a présenté, ;s'est effo 
cée de déplacer quelque peu le débat, | 
pas pour düplicer vos préoccupations 
vous l'avez rtainement de ët 
mas pour que vou manifestiez i S 
préoccupations, 

Oui, le texte proposé, si le Cons: 
la République l'adopi t \ssemb 
national prète urie atti il | inarout 
mée à ses travaux, permettra dé 1 
un grand nomlwe 4 regles, Celle po 
bilit: ne nous aura cu offerli i 1 pos 
de conventions en cours, que parce qu 
nou souha ton d'un: IHanlere wéné] ile 
l'extension de ce mode de gestion des & 
vices COMMNAUNAUX., 

Mais il Vols ap}pa tient alors, de prit 
dre toutes nesur HeCessaires pour 
que cette expérience réussisse, Il vous ap 
partiendra, moneicur le ministre, d | 
pencher sur tous les problèmes techniqu 


tra cependant de lui dire 


et financiers dont Ja solution est 


par la réussite technique des régi il 
C'est un vaste prohième, 11 y a deux an 
dans cette enceinte, votre prédécesseur en 
a marqué toute l'importance et c’est pour 
cela qu'il avait créé ce Conseil national à 
services publics dont M. le directeur de 
l'administration communale et départ 
mentale connaît l'efficacité. I me permet 


que ce n' 
issez. Le Gouvernement a d 
posé devant le bureau de l'Assemblée 
tionale un projet de doi concernant le «t 
tut des régies, réclamant pour elles l'an 
tonomie commerciale et industrielle, 
Anticipant sur le succès du projet notk 
avons, dans notre texte, indiqué que Îles 
nouvelles régies devraient être créées 
celle forme et, par conséquent, si le Par 
lement s'oriente dans cette voie, il y aura 
je crois, opportunité pour vous, monsieur 
le ministre de l'intérieur, x demander à 
l’Assemblée nationale de hâter l'examen 
de ce très import 


tant project 


Pivy 


pas encore 


eos 


_M. Edouard Depreux, ministre de l'inté 
rieur, Cela vaudra mieux. 


M. le président de la commission de l'in- 
térieur. Peut-être voudrez-vous aussi att 
rer l'attention de l'Assemblée sur une pro. 
position de loi concernant également ces 
entreprises communales, qui est due à 
l'initfative d'un parlementaire, M. Biondi, 
dont il ne 


m'est pas interdit de pense] 
qu'il a pu parfois bénéficier des confide 
ces d’un ancien sous-secréttâire d'Etat à 
l'intérieur. 
M. le ministre de l'intérieur, O1 ne peut 


tien vous cacher ! 

M. le président de la commission de l'in- 
térieur. M. Biondi y évoque le problème de 
a caisse de crédit aux collectivités local 

Si l’on veut assurer le succès des régi 
communales, il faudra bien, en effet, org 
niser une manière de banque des régies 
industriel!'es et rcial des collec! 
vités locales, non pas pour cs 
déficit — il ne doit pas y en avoir —— ma 
pour assurer leur trésorerie et Je finance 
ment raisonnable de leurs emprunts de 
rééquipement et de modernisation. 

I faudra aussi, monsieur le ministre d 
l’intérieur, que vous obteniez des servie 
du plan et de l'économie nationale qu'ils 
accordent pius d'attention aux besoins d: 
régies industrielles et commerciales en 
matière de rééquipement, car, à l'heure 
actuelle, beaucoup ont des équipements ve- 
tustes et n'arrivent cependant pas à obtenir 
que leurs besoins de modernisation soient 
utilement retenus dans l’ensemble dun pro- 
gramme de l'outillage 


eonmrn 1 
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réalëete, 
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| économique de la nation, 
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il itiative et ur zèle à la direction 
le régies commu ales, n susceptibles 

e } lorsqu t fait ls preuves, 
d'une direction de régie moins importante 
à celle d'une régie plus considérab!e, 

Si vous nous faites part de vos.abserva- 
tions auxquelles vous savez, par expé- 
rience, que nous sonmès extrèémement at- 
tentifs, méme quand il ne s'agit pas de 
questions électorales, j'espère, monsieur le 
ministre, que vous nous ferez connaître 
vos projets en celle matière, 

IL apparailra ainsi aux veux de chacun 
que cette Assembiée envisage une ex- 
tension des régies, si elle souhaite dès à 
présent que les communes et les départe- 
ments, avee votre approbation, aient Ja 


ité, la liberté de saubstliluer la ré- 
la concession, elle attend de vous 
l'ensemble des mesures nécessaires pour 
que ces régies puissent être une réussite 


technique, et qu'’el évilent tout gaspil- 
- : 


Pr ssi Dil 


en 


4 . 
ge financier. 
Nous n'avons nulle intention — je le dis 
mème en l'absenee de M. le ministre des 
linances — de créer une source de déficit. 

L'extension des régies, monsieur le rap- 
porteur de Ja eommission des finanees, 
doit représenter pour nous un pas vers 
plus de démocratie économique et une exé- 
cution des services répondant mieux aux 
besoins du publie, mais nullement wne 
facilité quelconque consentie à la déma- 
gogie ou à la légèreté, 

I est bien entendu que les régies, loin 
d'être une solution de complaisance pour 
les administrateurs locaux, exigent d’eux 
le courage de voter lorsqu'il le faut les re- 
lèvements de tarifs nécessaires. 

Nous faisons iei un acte de confiance en 
la sagesse des populations. 

C'est aussi un acte de confiance et, je 

dirai plus, une mise en demeure que nous 
alrossons à la fois au courage des élus 
locaux et, monsieur le ministre, à l’activité 
ét à l'industrie de vos services. (Applau- 
disse ments.) 
Nous réduisons les limitations appor- 
16es À la suppression des concessions parce 
que nous voulons vous voir penser davan- 
lage aux modalités d’une bonne organisa- 
tion des régies 

L'Assemblée me permettra, en préface 
aux discussions qui vont s'engager sur les 
articles, de caractériser tbrièvement les 
lrois parties que comporte le texte proposé. 

La première, celle qui a suscité le plus 
de discussions, concerne la résiliation des 
concessions, c'est-à-dire des conventions 
passces en vue de l'exploitation d'un ser- 
vice public. Dans cette partie, nous avons 
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ncontestablement — et je suis persuadé 
que M. Pernot me donnera Foccasion d'y 
revenir — admis un élargissement de Ja 
faculté de .résiliation, que nous avons 
ubordonnée aux aranties d'équilibre que 
j'indiquais tout à l'heure, 

Le deuxième tilre concerne la revision 
de tous les contrats concius par les collec- 


tivités locales 


Si cette d ième partie a peut-être 
nuins rt u notre attention parce que les 


\ iuh (| contrats de conces- 
ion sont nécessairement les moins-)mpor- 


tants, eile est, par conlire, 
plus large, 
toutes les conventions des 


d'applhicalion 
puisque c'est la revision de 
collectivités lo- 
cales qui ( SL ainsi permise à la double ini- 
liative du cocontractant et de la collectivité 
locale elle-mème. 

Enfin, dans le troisième tilre, on a 
prévu une procédure particulièrement ac- 
célébrée pour constater la nullité d'actes 
intervenus dans une période hautement 
suspecte. 

Voilà les trois titres sur lesquels s’en- 
gagera successivement la discussion. 

Avant d'achever les observations que je 


m'excuse d’avoir faites si longues, l’Assem. 


blée me permettra encore de lui dire que 
sa commission de l’intérieur, tout en étant 
animée de l'esprit que j'ai indiqué, a voulu 
faire œuvre de conciliation, Si elle a ob- 
tenu l'unanimité, ce n’est pas pour la rai- 
son que suggérait l’esprit critique de Ja 
commission des finances. Je me félicite des 
sestes de dénégation de M. le rapporteur 
cénéral et de son président. Je dirai qu’ils 
sont d'autant plus éloquents qu'ils sont 
muets, (Sourires.) 

Si la commission de l'intérieur, dis-je, a 
pu parvenir à cette unanimité, c'est parce 
que nous avons fait, les uns et les autres, 
l'effort nécessaire pour apporter à nos vues 
articulières les nuances nécessaires pee 
eur permettre d'entrer dans une synthèse 
d'ensemble. 

Nous avons atteint ainsi seulement 
l'équilibre du système qui vous est pro- 
pesé, Et je le dis tout particulièrement à 
l'adresse du seul orateur qui soit, les rap- 
porteurs exceptés, jusqu'à présent inter- 
venu dans la discusion générale. 

Je vous demanderai, mes chers collè- 
gues, lorsque vous voudrez remettre en 
question un point particulier, de penser 
que peut-être en voulant obtenir une rec- 
tification sur ce point vous risquerez de 
déclencher des rectifications en sens con- 
traire et de mettre ainsi en péril le travail 
de conciliation que nous avons voulu faire, 
Car notre Assemblée, chambre de réflexion, 
est aussi, par là même, une chambre de 
conciliation. 

Nous avons l'espoir qu’il sera possible 
de substituer aux petites majorités heur- 
tées et parfois contraires de l’Assemblée 
nationale un vote de très large majorité. Il 
sera, si vous le voulez bien, Îe fait de tous 
ceux qui se souviennent que dans un pro- 
gramme souvent évoqué devant l’Assem- 
née consultative et provisoire, il était 
po question de la révolution par la 
oi. 

Nous sommes de ceux qui n’oublient ni 
l’une, ni l’autre et qui savent, de ce chef, 
ce qu'il faut demander et à la révolution 
et à la loi. (Applaudissements.) 


M. le président, Personne ne demande 
plus la parole ?.. 


M. Georges Pernot, Je la demande, mon- 
sieur le président. 


M. le président. La parole est à M. Pernot. 


. M. Georges Pernot. Mesdames, messieurs, 
je demande la permission, avant aue nous 





abordions !a diseussion des articles, da 
faire une modeste suggestion aux div 
rapporteurs de nos, commissions. 

Je voudrais simplement rappeler un 
usage que nous avions autrefois au Sc: 
et qui facilitait singulièrement nos dis 
CUSSIONS. 

Lorsqu'un texte venait de la Chamilra 
et que la commission sénatoriale le m 
finit sur des points importante, le 4 
siuf était présenté sur deux colon: 
d'un côté le texte voté par la pren 
Assemblée, de l’autre le texte proposé pur 
la commission du Sénat. 

Si nous procédions ainsi, il serait b 
coup plus facile de suivre des diseu 
souvent laborieuses, 

Ainsi, aujourd'hui, de nombreuses moii- 
fications sont proposées par la commi 
de l’intérieur au texte voté par l'A 
blée nationale. 

H faut chaquæ fois se reporter à à 
documents différents, tandis que le tab 
comparalif auquel je fais allusion fau 
terait beaucoup la discussion des arti 
et l'examen des différents problèmes « 
vous aurez à résoudre. 

Je m'excuse d'être monté à la triln 
pour donner ce conseil. Je pense que n à 
qualité de vieux parlementaire m'y auto. 
risait, (Applaudissements.) 


M. le président. II y a là, en effet. 
suggestion intéressante qui peut facilit 
l'étude des decuments. La présidence 
pleinement d'accord avec M. Pernot f 
ce point. 

Personne ne demande plus la parol 
dans la discussion générale ?.… 

Ea discussion générale est close. 

Je consulte le Conseil de :a R<pubin 
sur le passage à la discussion des artic 
de la proposition de loi. 


+ (E C2 


(Le Conseil décide de passer à lu dis: 
sion des articles.) 


\ 
M, le président, Je donne lecture de L'an 
ticle 1‘: 
TITRE Ier 
Résiliations en vue de reprise en régi 
ou en société d'économie mixte. 


« Art. 47, — Jusqu'à l'expiration d'n 
délai d’un an à compter de la publication 
de la présente loi, toute colicctivité dpar 
tementale ou communale, tout groupe- 
ment de ces colleetivités, tout établi<:e- 
ment public en dépendant, qui a concéili 
ou affermé, avant la promulgation de la 
présente loi, l'exploitation d'un service 

ublie ou d'intérêt public, avec ou sans 
"exécution de travaux, pourra intenter la 
roecédure de résiliation de la. convention 
orsou’une reprise en régie ou en société 
d'économie mixte lui paraîtra devoir s'itu- 
poser dans Pintérêt public. 

« La collectivité intéressée” devra mor 
tiver sa demande et présenter un projet 
de réorganisation du service, respectant, 
dans toute la mesure compatible avec l'in- 
vo public, les droits acquis du person- 
nel. 

« Le dossier comprendra tous éléments 
d'appréciation, notamment, le cas échéant, 
sur les déficiences graves imputables à 12 
faute du concessionnaire ou fermier, Com- 
promettant le fonctionnement ou la conti- 
nuité même du service, et sur le boule- 
versement des circonstances économiqu(s 
ou techniques rendant préjudieiable 1e 
maintien des conventions en vigueur. * 


M. le président. J'indique au Conseil de 


la République que je suis saisi d'abord 
de quatre amendements sur cet artict, 
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qui tendent partiellement au même objet 
et qui peuvent par conséquent être sou- 
u..: à une discussion commune. 

Je donne lecture de ces amendements. 

Le premier présenté par Mme Devaud, 
MM. Robert Sérot et Georges Pernot tend 
à rétablir - l'article 1% dans la rédaction 
adoptée par l'Assemblée nationale et ainsi 
Conçue : j 

« Jusqu'à l'expiration d'un délai d'un 
an à compter de la publication de la pré- 


tale ou communale, tout groupement de 


ces collectivités, tout établissement publie | 


en dépendant, qui à concédé ou affermé, 
avant la promulgation de la présente loi, 
l'exploitation d'un service public ou d'inté- 
rêt public, avec ou sans l'exécution de {ra- 
vaux, pourra demander la résiliation du 
contrat lorsqu'une reprise en régie Où en 
société d'économie mixte lui paraitra de- 
voir s'imposer dans l'intérêt public soit 
parce que des déficiences graves, imputa- 
bles à la faute du concessionnaire ou fer- 
mier compromettent le fonctionnement ou 
la continuité même du service, soit parce 
que le bouleversement des circonstances 
économiques rend préjudiciable Je main- 
tien des conventions en vigueur, soit n- 
fin en vue de faire cesser l'application des 
conventions conclues à la faveur des évé- 
nenrents consécutifs à l’état de guerre et 
qui ne semblent pas répondre aux néces- 
sités de l'intérêt géntral, 

« La collectivité intéressée devra moli- 
ver sa demande et présenter un projet de 
réorganisation du service, respectant, dans 
toute la mesure compatible avec l'intérêt 
public, les droits acquis du personnel. » 


Le deuxième, présenté, au nom de la 
commission de la production industrielle, 
par M. Coudé du Foresto, est ainsi conçu : 

« À la huitième et à la neuvième ligne 
de l'alinéa 1% de cet article, après les 
mots: « avec ou sans l’exécution de tra- 
vaux », remplacer les mots: « pourra in- 
tenter la procédure de résiliation de la 
convention » par les mots: « pourra de- 
mander la résiliation du contrat ». 


Le troisième, présenté, au nom de la 
commission des finances, par M. Monnet, 
tend à compléter le premier alinéa de l’ar- 
ticle 1 par les dispositions suivantes : 

« . . . Soit parce que des déficiences 
graves, imputables à la faute du conces- 
sionnaire ou fermier, compromettent le 
fonctionnement ou la continuité même du 
service, soit parce que le bouleversement 
des circonstances économiques rend préju- 
diciable le maintien des conventions en 
vigueur, Soit enfin en vue de faire cesser 
l'application des conventions conclues à 
la faveur des événements consécutifs à 
l’état de guerre et qui ne semblent pas ré- 
y aux nécessités de l'intérêt géné- 
ral, » 


_ Le quatrième, présenté par MM. Dulin, 
Gadoin et les membres du groupe du ras- 
semblement des gauches républicaines, 
tend à compléter le premier alinéa de l’ar- 
ticle 4 par les dispositions suivantes: 

« soit parce que des déficiences graves, 
imputables à la faute du concessionnaire 
ou fermier, compromettent le fonclionne- 
ment ou la continuité même du service, 
soit parce que le bouleversement des cir- 
constances économiques rend préjudicia- 
ble le maintien des conventions en vi- 
gueur, soit en vue de faire cesser l’appli- 
cation des conventions conclues à la faveur 
des événements consécutifs à l’état de 
guerre et qui ne semblent pas répondre 
aux né tés de l'intérêt général, soit 
enfin en vue d’assurer la reprise défini- 
tive en régie d'entreprises concession- 





| d’une réquisilion d'usage 
| NON, » 


| pour le 1% alinéa n'est pas contestée jus 
\t { 








| naires ou fermières qui auräient fait l'ob- 


jet antérieurement au 4% janvier 1947 


’ ontestée ou 


Pour faciliter la discussion, le Conseil 


+de la République va être appelé à statuer 


par division. (Assentiment.) 


La rédaction proposée par la commission 
J 
1 


qu'aux mots: sans l'exécution 


| des travaux 
sente loi, toute collectivité départenren- | 


NH n'y à pas d'observation sur cette 
jremière partie de l'artiele 7. 

Je mets ce texte aux voix. 

{Ce texte est adopté.) 


M. le président. Mme Devaud. d'une part. 


u 


* 2 n * * EE” 
M. Coudé du Foresto. de l’autre. proposent 
de revenir au texte de l'Assemblée natio- 
nale, dans lequel les mots « pourra in- 


tenter la, procédure de résiliation de la 
convention » sont remplacés par les mots: 





« pourra demander la résiliation du con 


trat ». 
La parole est à Mme Devaud, pour sou 


| tenir son amendement, 


Mme Devaud. Mon amendement porte 
sur l’ensemble de l'article, monsieur le 
président. 


M. le président. Pour clarifier le débat 
je pense que je ne dois pas me borner à 
donner lecture des amendements, mai 
que je dois aussi indiquer avec précision 
leur objet, tel qu'il résulte de l'étude 
préalable que j'en ai faite. 

Mme Devaud vous pouvez, bien entendu, 
parler dès maintenant sur l’ensemble de 
voire amendement ; IAaiS VOUS risquez 
d’être dans l'obligation de reprendre plu- 
sieurs fois la parole. 


Mme Devaud, Mesdames, messieurs, 
l’'amgndement soumis à votre examen re- 
prend je texte adopté par l'Assemblée na- 
tionale, car ce texte nous paraît plus 
conforme à l’objet et aux buts généraux 
de Ja loi que la rédaction de votre com- 
mission de l’intérieur. 

Dans la séance du 4 mars dernier, M. le 
ministre de l'intérieur déclarait devant 
l’Assemblée nationale : 

« Le projet gouvernemental précise 
qu'il s’agit d’un texte exceptionnel des- 
tiné, non pas à s'appliquer à un grand 
nombre de cas, mais à régulariser un €er- 
tain nombre de æ&ituations nées des va- 
cances de la légalité qui à suivi la période 
de da libération. 

« M. Truffaut a bien voulu, dans le rap- 
port de la commission des finances re- 
prendre mot pour mot les termes du texte 
gouvernemental, 

« M. Badiou, au nom de la commission 
de l'intérieur, déclare accepter ce texte. » 

Je précise d’ailleurs, ainsi quê le rap- 
porteur de la commission des finances le 
disait tout à l'heure, que M. Badiou qui, 
dans son premier rapport, croyait « de- 
voir placer la nouvelle loi dans le sillage 
des lois de nationalisation », avait déclaré 
quelques instants auparavant : 

« La nouvelle réglementation doit se 
placer dans le cadre de la législation ac- 
tuelle concernant les contrats, mais doit 
aussi tenir compte des circonstances excep- 
tionnelles dans lesquelles nous nous trou- 
vons ». 

C'était presque, en vérité, Je texte du 
contre-projet de M. Bastid! 

Ainsi la loi en discussion est-elle essen- 
tiellement un texte d'exception. 

Ce caractère apparaîtra plus nettement 
encore si l'on considère que, malgré les 


| déclarations successives et formelles des 


déclarait : 





LL 


rapporteurs et du ministre, l'Assemblée na- 
tionale adoptait le même jour un amen- 
dement à Particle 1*# 
ticle elef du projet, précisant la notion de 


‘est-à-dire à l'ar- 


l'intérêt pubhe », notion trop vague, 
polyvalente et permettant des interprélas 
tions comiradicloires. 

Qu'est<e, en effet, que itérèt publie? 

est bien mal défini jusqu'à présent. 
S'agit-il de l'intérêt des collectivités lo- 
cales ? Est-ce davantage l'intérêt des usa< 
gers, où celui de onutribuable Rier } 
le prévoie, 

Et la notion d'intérêt publ eut per- 
mettre les interprétation es plus di- 
verses et peut-être les plus arbitraires. 

De toute manière, l’Assemblée nationalé 
ntendait affirme: que les textes d'ex V)= 
tions doivent viser essenliellement des 
hypothèses exceptionnelle est-à-di - 


mitativement et très exactement défin 


Le qualni atif « exceptionnel est, il est 


Vrai, diversement interprél Pourtant, 
« exceptionnei » et temporal n ont 
pas la même signification. 

M. le président de la comm on de lin- 
térieur nous disait tout l'heure que ce 
teïte élait exceptionnel, parce qu'il était 
essentiellement limité da le temps à 
une durée d'un an. Ne serait-ce pas là, 
plutôt, le sens du mot « temporaire » ? 

(4 Ex eptio nei f quelqu , 
u PIUS, 105 ux erti Se 2 teu 
effectivement distingut lans la plupart 
des projets, rapports et qu nt ins 
piré la matière de la présente loi 


A titre exceptionnel et Inporaire dé- 


clare l'exposé des motifs du projet gou- 


vernemental, « A titre exceptionnel et 
pendant une durée de X mois » disait 
le texte de l'amendement de M. Serre, Et 
M. Truffa it, dans son av annexe n° ON 


« Pour éviter de fausses interprétations 


il faut que soient prises les pre ‘aulions 
qui nous autorisent à croire que cette pros 
position aura les seuls effets que justifie 
son caractère exceptionnel: la régularisa- 
tion de q 1elque s situations de fait que les 


!! 


circonslantes ont réés dan q el jues 
villes du territoire. Aussi souhaitons-nous 
vivement que le titre de la loi soit ainsi 


rédigé: « Loi autorisant exceptionnelles 
ment... » 


Ce titre est pratiquement le titre actuel 


d UCI 


Au resle, les déclarations précitées de 


M. le ministre de l'intérieur sufliraieut à 


sut 


montrer qu'il ne s’agit aucunement, méme 


dans le bref délai d'un an, d'étendre le 
bénéfice de la loi à toutes les collectivités 
désireuses de répudier unilatéralement 
leurs obligations contractuell 

Il importe done qu'à l'objet précis et 
étroitement circonscrit que se proposaient 
promoteurs et défenseurs de Ja lot corres« 
ponde dans ses termes autre chose quel 
des à peu près dangereusement équivas 
qu S. 

M. PBadiou, dans son rapport, limitait la 
nouvelle réglementation aux contrats con- 
clus par les coMectivités publiques pendant 
la période suspecte de 1940 à 1944 et à 
ceux qu'il était pratiquement impossible 
de maintenir par suite des bouleverse- 
ments économiques entraînés par là 
guerre. 

A quoi nous ajoulerons, reprenant l’ana- 
lyse pertinente et exhaustive de situations 
exceptionnelles nées des circonstances ré 
sultant de la guerre, que nous présentait 
l'exposé des motifs du projet gouverne“ 
mental, le cas des conventions dont 4 
résiliation doit être envisagée par suite det 
déficiences graves dons le fonctionnement: 
des services et imputalkes à la faute des 
concessionnaires ou fermiers. 











vu diapos nd 
622 CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — SEANCE DU 22 MAI 1947 
Da es hypothèses, et dans ces hypo- Ce texte exceptionnel deviendrait en | soit président de commission, ou qu'il soit 
th eulement, il no paraît possible | quelque sorte, comme je le disais en com- délégué est toujours éloquent... mên 
d uperposer aux procédures qui conti- | mençant, un texte général et temporaire. | lorsqu'il parle. (Sourires el applaudi 
nuent à constituer le droit commun en Je n'insisterai pas sur les graves incon- | Menfs.) ; 
Ja matière des dispositions exceplionnel- | vénients qui pourraient en résulter. IL va sans dire que si M. Hämon r 
} le portée plus large et surtout d'ap- Le projet gouvermemental ke indiquait fidèle à luimème à travers les Assemblée 
plication plus rapide, sans compromettre | avec force et netteté: incidences financie- | 1e ministre de l'intérieur n'entend null 


trop brutalement quelques règles juridi- 
ques dont on alim rail cependant constater 
qu'elles restent fondamentales 

On a Cgalement reproché — M, le rap- 
porteur de la commission de l'intérieur 
vient de nous le dire — à la rédaction de 


l'A ublé itionale de contrevenir à 

l'article 89 de la Constitution, d'après le- 

quel d lois organiques étendront les 

libertés communales », La Constitution est 

un paravent commode; sans doute parce 

qu'elle est un monument sacré. 
Cependant, une critique de ce genre 

| 


développée à Ja tribune de l’Assemblée 
nationale par M. Valentino n'a convaincu 
ni le Gouvernement, ni l'Assemblée natio- 
nale, ni même Ja commission de l'inté- 
ieur, 

Au surplus, en toute logique, la commis- 
sion de l’intérieur du Conseil de la Répu- 
blique aurait dù tirer les conséquences 
que comporte le principe constitutionnel 
de l'extension des libertés communales. 

Or il n’est pas exact que les dispositions 
prévonisées par elle « laissent aux collec- 
livités le soin d'apprécier si la résiliation 
d'un contrat de concessions est conforme 
à l'intérêt public », tandis que les minis- 
tres intéressés veilleraient seulement à ce 
que soient apportées pour de nouvelles 
régies toutes les garanties techniques et 
Ünancières, 

En fait, il est toujours question, dans le 
projet de propositions, de résilialions et, 
autant qu'on puisse s'en rendre compte, 
les collectivités ne sont pas libres de déci- 
der elles-mêmes de la résiliation — sauf 
approbation supérieure, comme le pré- 
voyaient certains projets. 

Il s'agit toujours de demande ou de pro- 
position et non pas de décision, 

Solution normale et constitutionnelle si 
l'on admet que le principe de la liberté 
des collectivités secondaires ne peut être 
une machine de guerre contre l'Etat et 
que, seule, la nation souveraine peut ad- 
mettre — et non sans danger — que la 
partie À un contrat soit son propre juge 
quand elle est elle-même celte partie ou 
ce juge, 

On a prétendu encore que la fixation 
de conditions précises et limitatives ris- 
querait de provoquer des interventions 
indiscrèltes ou désordonnées de la haute 
juridiction administrative. 

Rappelons simplement que le contrôle 
* du juge administratif subsiste de toute 
manière puisque la motivation par l'inté- 
rôt public est toujours nécessaire et qu’au 
surplus, les « nids à procès » ne sont pas 
les textes les plus clairs, les mieux définis 
et les mieux rédigés. 

Au total, l'adoption de la rédaction pro- 
osée me semble modifier profondément 
l'esprit et la portée de la présente loi. 
Elle signifierait, wn effet, non seulement 
le rejet de la formule primitive qui avait 
été adoptée par l’Assemblée nationale et 
que nous vous demandons de reprendre, 
mais encore — et c'est beaucoup plus 
grave — elle significrait que doivent être 
considérées comme nulles et comme sans 
valeur toutes les affirmations réitérées et 
formelles de tous les rapporteurs de la 
loi à l'Assemblée nationale, affirmations 
qui étaient autant de conditions essentiel- 
les à l'approbation du projet par le Gou- 
xeruecment, 


res, menaçant d'être très lourdes malgré 
toutes les précautions envisagées par le 
texte de la commission de l'intérieur; dé- 
sorganisation insupportable des services 
— M. le président de la commission de l'in- 
térieur, re me démentira pas, qui s'inquié- 
tait il y a un instant, de la pénurie des 
cadres et de leur manque de formation, 
difficultés techniques ou juridiques de toute 
nature, par suite de l'absence d'une régle- 
mentation générale — vous en parliez éga- 
lement tout à l'heure, monsieur le prési- 
dent de là commission de l'intérieur — 
d'une réglementation neuve et raisonnée 
des régies directes. 

I n'y à pas encore de stalut des régies 
directes, et, appliquer actuellement par la 
bande un projet aussi grave que celui des 
régies directes, me paraît un procédé dan- 
gereux. 

La mise en route, dans les circonstan- 
ces actuelles, d'une large politique de 
«.Amunicipalisation » outre qu'elle ne pa- 
raît pas conforme à la déclaration minis- 
térielle de février 1947, non plus qu'aux 
principes d'un « dirigisme authentique », 
— que certains, çà et là, s’attachent encore 
à défendre! — n'aurait d'autre résultat 
que de placer les collectivités locales dans 
une situation inextricable, sans améliorer, 
bien au contraire, le fonctionnement des 
services publics. à 

Ces arguments ont paru décisifs à vos 
collègues de l'Assemblée nationale les plus 
réticents. 

IL m'est loisible de. penser que, dans 
celle maison, où les esprits sont tout de 
même moins bouillants et les passions 
moins ardentes, l'imprudence éphémère 
d'une chambre de réflexion, même quand 
elle est chambre de conciliation, ne boule- 
versera pas les traditions les plus respec- 
tables de l'histoire. parlementaire et les 
vues les plus mûries d'une Constitution. 
(Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. Coudé 
du Foreslo, 


M. Coudé du Foresto, rapporteur pour 
avis de la commission de la production in- 
dustrielle. La commission de la production 
industrielle ne propose qu'une simple 
modification de bons de peu d'impor- 
tance, Elle estime que Le termes : 
“ pourra demander la résiliation du con- 
trat » sont plus clairs que les mots: 
« pourra intenter la procédure de rési- 
liation de la convention ». 


M. le président. Ia parole est à M, le 
ministre de l'intéricur. 


M. le ministre de l'intérieur, Mesüames, 
messieurs, surtout après l'exposé de Mme 
Devaud, je voudrais dire quelques mots 
pour bien situer dans ce débat la posi- 
tion du Gouvernement. 

En entendant l'honorable et sympathi- 
que président de la commission de l'inté- 
rieur, j'ai éprouvé une impression vrai- 
ment réconfortante de continuité, 


IL voulait bien évoquer une autre Assem- . 


blée, qui avait mr #1 dans ce même décor; 
et il parait que, délégué à cette Assemblée, 


j'aurais ponctué une de ses interventions 


d'un « très bien » qui est fixé, par le Jour- 


nal officiel, pour la postérité! 
Cela ne ine surprend nullement car, dans 





| toutes les circonstances, M. Hamon, qu'il | 


ment être infidèle au délégué à l'Assen 
blée consultative, ; 

Mais vous discutez aujourd'hui un texte 
qui est d'origine parlementaire et non p 
un projet de loi gouvernemental, 

Certes, le premier Gouvernement de li 
Libération qui avait comme ministre di 
l'intérieur mon collègue et regretté am 
M. Adrien Tixier, auquel on a bien voulu 
rendre un hommage unanime et mille for, 
mérité, et comme ministre des travaux 
publics et des transports M. René Mar: 
avait déposé un projet de loi. 

Celui-ci n’a pas abouti très rapidement! 
et ce n'est pas par la faute du Gouven 
ment. 

Puis le Gouvernement de M, Bidault ax 
déposé un projet de loi. 

IH n'y à pas eu ensuite d'autres proje! 
de loi, 

Je vous ai parlé de continuité, À ce su- 
jet, il me plait de souligner que le m 
histre des finances était M. Schuman, «! 
celui des transports M. Moch. J'étais mo: 
même ministre de l'intérieur, 

Par conséquent, ces trois ministres si 
gnataires siègent encore dans le Gouverne 
ment et ont résisté à un certain nombr: 
de remaniements totaux ou partiels. I es 
toutefois très difficile d'engager, quoi qu'il 
en soit, le Gouvernement actuel qui n'a pas 
pris position. 

Au cours: du débat à l'Assemblée natio- 
hale, j'ai pris soin de n'intervenir que sui 
les points présentant un accord total entr: 
les différents ministres signataires, Il ne 
fallait d'ailleurs pas prendre la même posi- 
tion qu'ici. Peut-être faut-il féliciter le: 
constituants qui, dans leur sagesse, ont 
prévu une chambre de réflexion et de 
conciliation protégeant l'Assembiée naiic- 
nale contre ses élans excessifs de timidité, 
car, je n'ai obtenu qu'une faible majorité 
sur certains amendements et en faisant 
une déclaration qui correspondait d'ailleur 
très honnêtement à ma pensée sur ie 
caractère exceptionnel de cette loi. 

Tout à l'heure, en entendant M. Hamon 
j'avais l'impression que, pour que la lo: 
soit votée par le Conseil de la République, 
il fallait die que, si elle était exception- 
nelle, elle ne se limitait tout de même pas 
à trois ou quatre cas particuliers. C'est éga- 
lement tout à fait exact, 

IL ne faut pas en effet, madame Devaux, 
prendre par la bande le problème tri: 
sérieux des régies municipales. 

Tout à l'heure M, Hamon, avec h’aucou; 
de probité, a reconnu qu'il fallait faire 
aboutir le plus rapidement possible notre 
projet de slatut des régies municipales ei 
équiper les régies, matériellemieat et 
humainement. 

Nous y pensons, dans toute la mesure 
où cela dépend de nous, mais pou: ie mo- 
ment vous avez à voter un miojet qui dit 
remédier à un certain nombre de çircon-- 
lances exceptionnelles nées de la Tibéra- 
tion. 

M. Couteaux, a dit, conformément à l’état 
d'esprit général, que le texte visait à la 
fois ceux qui sont partis un pegy à l'avart- 
garde au moment de la libération et, d’au- 
tre part, ceux qui ont attendu pour agit 
dans la légalité. 

J1 faut que les uns et les autres soient 
armés pour remédier à un certain nombre 
de circonstances limitées dans leur noni- 
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Voilà exactement quel était l'esprit de 
[a loi, 

Vous choisirez, mesdames et messiour: 
entre tel texte ou tel autre. 

Le Gouvernement est ici beanconn pins 
auditeur œu'acteur ! IH vous éconte. Il tien- 
dra Cornpie du désir du Par:ement, c'est- 
à-dire des vœux exprimés par les orateurs 
s l'une et l'autre Assemblée, pour 


can 


mes ensuite les décrets, interprétant 


sentiments de la majorité qui sera 
disagée. 
M. Île président. Avant de consulter lt 
Conseil de Ta République sur les deux 
amendements en diseussion celui de 


Mme Devaud et celui de M. Coudé du 
Foresto, ce ‘dernier paraissant avoir 
satisfaction par l'amendement même di 
Mme Pevand puisqu'ils renferment tous 
deux la mème phrase: « pourra demander 
la résiliation du contrat » — je demande 
l'avis de la commission. 

M. le rapporteur. Après ce qui à Clé dif 
ar M. le ministre de l'intérieur et par 
À le président de ]a commission de l'in- 
térieur, je demande à Mme Devand, 
dans un esprit de conciliation, de bien 
vouloir rélirer son amendement car, en 
effet, il change entièrement l’économie 
du projet. 


M. le président. La parole est à M. Per- 
not. 


{ 
e 


M. Georges Pernot. C'est comme cosigna- 
tire de l'amendément que vient de déve- 
lopper si brillamment Mme Devaud que je 
demande la parole pour répondre à M. je 
rapporteur. 

On nous äemande de renoncer pure- 
ment et simplement à notre amendement. 
J'ai le regret de dire que nous pouvons 
d'autant moins réponcre à celte invitation 
que notre texte est appuyé par d'autres 
amendements déposés notamment au 
nom de la commission des finances et 
au nom du rassemblement des gauches. 
Nous sommes, par conséquent, en bonne 
compagnie puisque mous pensons, les uns 
et kes autres, qu'aux termes des indica- 
tions fournies par Je projet de la comrais- 
sion il n° a pas des garanties suffisantes. 

Voulez-vous me permeltre de revenir 
en quelques mots sur une argumentation 
qui me paraît véritablement déterminante 
et qui n'a pas élé détruite du tout par 
les indications de M. le rapporteur ? 

En réalité, comme a bien voulu le sou- 
higner M. le ministre de l'intérieur en 
des termes qui m'ont vivement intéressé 
et dont je le remercie, il semble que nous 
soyons tous d'accord pour reconnaître que 
nous sommes en présence d'un texte de 
loi exceptionnel. 

Or, pour qu'il soit exceptionnel, mon- 
sieur le président de la commission de l'in- 
térieur, il ne suffit pas de déclarer qu'il 
est exceptionnel dans le temps pour une 
durée d'un an. Il faut encore que l’on 
indique très exactement les conditions 


moyennant lesquelles pourra jouer ce 


texte exceptionnel. 

En effet, faire un texte exceptionnel, 
sans indiquer les conditions d'application, 
serait faire une œuvre vaine. 

Or, quels sont les deux arguments qui 
ont été invoqués par M. le rapporteur, soit 
dans le rapport écrit que vous avez Ju, soit 
dans les indications qui ont été fournies, 
pour tentef de justifier le texte de la com- 
mission ? 

On vous objecte : nous avons nettement 
Clargi les conditions de résiliation, car de 
conditions nétessaires quelles étaient, les 
circonstances indiquées par l'Assemblée 
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nationale deviendront un simple et im 
portant élément d'appréciation. Vous voyez 
donc les différences considérables qui- en 
élé signalées, très loval it d'ailleurs 
par M. le rapporteur. 

Je InC permeis aiors d evo tres {1 
tement les in (fl M. le ministr 
de l'intérieur lonmnait tout à l'heur 
Si j'ai bien pris il semblait penser qu 
e Conseil h h était là } 
calmer un nt l'A nh na 
nale.… 

M, le ministre de l'intérieur, Et la timi 
dité ! 

M. Georges Pernot. tand ju’a 
lraire, dans ce cas particu c’est not 
qui allons ètre ham l t q 
irons plus loin que l'Assemblée nationale 
si nous suivons les suggestions de la com 
mission de l'intérieur. ipplauds ements.) 

Car, ‘on nous déclare en termes catégo 


riques : c’est un texte de résiliation exc 
tionnelle, mais nous allons l’élargir, et ce 
qui. élait condilion indispensable d'après 
l'Assemblée nationale, ne sera plus qu’un 
vague élément d'appréciation, 

Permettez-moi de vous dire que les deux 
motifs, car il m'y en a pas trois, qui ont 
été invoqués par la commission, me me 
paraissent non pas seulement décisifs. 
mais même pas terminants, l'un et J'au 
tre. 

On nous objecte d'abord solennellement : 
prenez garde ! la Constitution, dans son 
article 89, prévoit que des lois organiques 
étendront les libertés départementales et 
municipales, C'est bien le cas, par Cconsc- 
quent, de montrer nous aussi que nons 
voulons élargir les Hhbertés municipales. 
Voilà le premier argument, m'est-il pas 
vrai ? 

Je passe au second argument : si vous 
mettez des conditions, vous allez immé- 
diatement provoquer de nombreux recours 
au Conseil d'Etat, Alors, —— et on prend 
immédiatement le terme de dédain qne 
nous connaissons, — t'est le maquis de 
la procédure duns leqnel vous allez lancer 
les collectivités pubtiques ! 

Je crois n'avoir pas déformé la pense 
et les termes de la commission de l'inté- 
rieur. 

Le premier argument, je le dis tout ha 
je crois volontiers qu'il n’était pas très 
opportun de le présenter dans la discus- 
sion d'aujourd'hui, voici pourquoi. 

Vous me nous avez pas caché, monsient 
le ministre de l'intérieur — au demceu- 
rant, nous le savions déjà par la diseus- 
sion qui s’est déroulée devant l'Assemblée 
nationale, — qu'il s'agit avant tout de 
liquider un certain nombre d'affaires 
malheureuses. 

J s’agit, par conséquent, d’un certain 
nombre de collectivités locales qui ont été 
mal gérées. H s'agit de contrats qui ont 
été passés dans des coniitions qui appa- 
raissent comine ontreuses, de pense que 
sur ce point je ne peux pas être contredit. 

I suffirait d'ouvrir le Journal officiel, 
de se reporter à la discussion de cette 
proposition à l’Assembiée nationale, et de 
se référer aux indications, même très dis- 
crètes, fournies par M. le mimistre de l’in- 
térieur tout à l'heure, pour qu'il n'y ait 
aucun doute. 

Entendons-nous bien, Je ne fais pas aln- 
sion à des concessions accordées pendant 
la périude de Vichy. Celles-à font au con- 
traire l’objet de dispositions paricuiitres, 
d'une simple constatation d'annulation. 

Nous sommes en présence, par consé- 
quent, de contrats de concessions passés 
par les élus réguliers du suffrage univer- 
sel représentant les municipalités, 
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La seule goarantie qu'il aura, cest € 
détinit ve ln P ssibihté de re Hair cvern 
tuellement au Conseil d'Etat s’il estinw que 
ses imtcrêts Jéritim nt été lésés où p 
exactement que J'intérêt publie m'a pn 
cté sutisamment r specté. 

Vous voudriez le priver amionrd 
_Ve pri jour di 
[ucique sorie (M l )urs. Ur, 310 re'ow 
ne ] UT A ètre rectlement efficace q 
nn certain nombre de conditions ont ct 
précisées ‘comme devant ètre t qu 
correspondent à l'intérêt publie, 

dar Ÿ S res s : : 

Par cons quent nessieurs, }( LA qu il 
est fort imnporta que nous maintenren 
dans L'arlicie 4% Jes dispositions vou pui 
l’Assembice nationale. 

Je me permets de dire — je terminera 

n | ñ : : 
par ia — qu'en vous demandant de voter 
on ce sens, Je me conforme tr ott- 
reusement aux précédents de la - 
on francaise, 

Dans son très intéressa 1 rapport otre 
oHcgue M, Voyant a signalé plus par 
culicrement ] iccrets de 1937 et de 19 

Je me suis reporté à ces dispo 
Voulez-vous me permettre de 1 


avec vous ? Vons allez voir immédiatement 
que dans l’une comme dans l'autre hy- 


pothèse prévoyant les possibilités de de- 
manier Ja résiliation, on a indiqué les 
conditions auxquelles elle pourrait être de- 
mandét : On ne se bo IL pa: à ie Va- 
guement « titérêt publ 

Tout à J'heure, avec infiniment de 
{i» en ' ) ï " 
se, Mme Devaud, signalnit imbien 
ettx notion d'inti ût pub ect \ li 
ombien elle doit être précisée comme Ta 


fait l’Assemblée nati 
Dé) i, les auteur du décret du 25 août 
1957 et du 24 mai 1958 l'avaient ! 
aussi en termes catégoriques. 
On y précisait que « Ja résiliation pour- 
rait être demandée — je lis — Jorsque Je 


dés ‘quilibre des dép ises du con S10M- 
naire avec les r4 urces dont il dispose 
est dû à des cir lances économiqu 


et techniques indépendantes de <a wvo- 
lonté, revêt un caractère permanent et ne 
permet plus aux services publics de fonc- 
tionner normalement 


Quand en 1938, dans le cahier de charges 


n . 2 *” E 
type qui a été créé on a dit: « on pourra 
temander la résiliation dans certaines con. 
ditions », on a encore précisé ces condi- 


tions : 


« Le droit de revision pourra s’exercèr 
1, s } | 


= blu cnaque Cas Où J£s COR us d 
exploitatron s'avéreront plus onéreuss 
ou pius désavant [ET pour 1] | 
citions j nn } } : 
! ns rewues 1 Cduailit 103 il 8-2 


type. » 
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Vous le voyez donc, jamais notre légis- 
lation n'a admis une résiliation unilatérale 
d'une convention sans qu'on ait indiqué 

c'est par là que je termine, car c'est 
toute la portée de mon intervention — 
le criterium auquel on doit se référer pour 
résilier. 

Eu créant un droit exceptionnel, on pré- 
cise que la collectivité concédante pourra, 


de son autorité personnelle, ét sous con- 


trôle du ministre compétent, résilier le 
contrat. IL faut encore indiquer le crité- 
rium que devra guider le ministre. J’es- 
time que c'est rendre un service aux mi- 
üistres de l'intérieur à venir que de ne 
pas se borner à mettre simplement l'inté- 
ret public, mais de donner, au contraire, 
orme l'a fait l'Assemblée nationale, un 
certain nombre de directives qui permet- 
tront aux ministres intéressés d'apprécier, 
en pleine connaissance de cause, s’il y à 
Leu de prononcer la résiliation. (Applau- 
lissements.) 

C'est la raison pour laquelle je me per- 
nets d’'insister très 
ieltement auprès de l'Assemblée pour 
qu'elle veuille bien adopter notre amende- 
ment qui n'est autre, je le répète, que la 
reprise pure et simple du texte voté par 
l'Assemblée natlonéle. (Applaudissements 
a droite et au centre.) 


M. le président. [a parole 
viésident de la commission. 


est à M. le 


M. le président de la commission. Le 
Conseil m'exeusera de revenir un instant 
x la tribune, 
observations de M. Pernot, comme 
celles de Mme Devaud, sont toujours si 
pertinentes qu'il devient peut-être néces- 
saire d'ajouter quelques mots à leur sujet. 

Ecartons la référence aux intentions pas- 
sées, I y eut tellement de prejets, tel- 
lement de déclarations, tellement de ruis- 
selets pour former le fleuve, que c'est une 
gageure de vouloir colorer l'eau du fleuve 
avec le reflet de l'un ou l’autre de ces 
ruisselets! 

Ecartons aussi la référence au rôle de 
cette Assemblée, A cette même tribune, 
M. Léon Blum, venant saluer, au nom du 
Gouvernement, le Conseil de It Républi- 
que, déclarait qu'il ne voyait pas pour- 
quoi on avait lié à l'idée d'une deuxième 
Chambre l'idée d’un frein, d’une timidité 
et d'un retard. 

\ ce moment, les applaudissements 
étaient unanimes. Je vous demande de 
vous souvenir davantage de vos propres 
applaudissements que du Sénat, 


’ . 
1Æ2S 


_ M. Laffargue. Nous le reverrons, ne vous 
inquiétez pas! 


M. le président de la commission. Nous 
voyons parfois, mes chers collègues, que 
vous avez fait des adeptes nouveaux, à 
moins que vous ne soyez, aujourd'hui, 
vous-mêmes les adeptes nouveaux d'’au- 
trui. 

Plusieurs conseillers. Pourquoi?.… 


M. le président de la commission. Nous 
serons, mes chers collègues, parfoÿ plus 
hardis que l’Assemblée nationale, et par- 
fois moins, 

J'ose dire que nous aurons d'autant plus 
de force pour lui recommander davantage 
le prudence que nous aurons eu parfois 
l'initiative de lui recommander davantage 
de hardiesse, (Applaudissements.) 

Considérons donc les choses par nous- 
memes, 

Je serai très franc avec M. Pernot et 
wee Mme Devaud, en leur disant: 

En effet, il y a une distinction essen- 


iclle entre le texte du Conseil de la Ré- 


publique ou plutôt entre le texte de la 
commission de l’intérieur, car je ne veux 
| pas anticiper, et le texte de l'Assemblée 
| nationale. 


Le mot « exceptionnel », pour l'Assem- 
‘blée nationale, pour la majorité de l’As- 
|semblée nationale, a impliqué les diffé- 
‘rents amendements et la rédaction que 
nous savons. Nous répoudons qu'on peut 
mettre cela dans la notion d'exception et 
‘qu'on n'est pas forcé de l'y mettre. Il 
suffit, en effet, de donner le caractère 
exceptionnel à un texte, mais c'est le sim- 
ple fait qu'il permet de résilier des conven- 
tions, et ce n’est pas devant M. Pernot que 
j'ai besoin de montrer combien il est 
exceptionnel de pouvoir résilier les conven- 
| tions, 

Donc texte exceptionnel à la fois par la 
nature du pouvoir qu'il confère et du 
temps où il est enfermé. Vous voulez y 
ajouter d'autres conséquences de ce que 
vous appelez exception; c'est votre droit; 
| mais ce n’est pas impliqué dans le mot. 


sincèrement ‘et très | 


M. Laffargue. Cette exception, dans la 
nouvelle République, devient une habi- 
tude, e 

M. le président de la commission de 
l’intérieur, Je me réjouis de voir que je 
suis dans les habitudes de la nouvelle 
République et je me console ainsi d’être 
dans les exceptions de l'ancienne. (Ap- 
plaudissements.) 

, Ce qui importe, pour définir les posi- 
tions des uns et des autres, c'est d'évo- 
quer et l'autonomie des colectivités lo- 

cales, comme mon collègue M. Voyant l’a 
fait très justement, et aussi l'imprécision 
des termes employés par l’Assemblée na- 
tionale. Vous nous avez dit que ce terme 
de maquis de la procédure était d’un em- 
ploi trop facile. 1 

Je prétends qu’en chargeant une juridic- 
tion administrative d'interpréter la notion 
d'intérêt public, telle que l’a définie le 
texte de l’Assemblée nationale, vous évitez 
peut-être au ministre de l'intérieur de 
lourdes responsabilités poliliques, mais 
vous en conférez d'écrasautes à des juges 
administratifs qui, eux, à la différence de 
M. le ministre de l’intérieur, ne sont point 
là pour prendre ces responsabilités politi- 
ques. 

S’il faut donner à des termes vagues un 
interprète pour en mesurer les incidences 
politiques, il est dans l'ordre républicain 
que ce soit le ministre, responsable devant 
l'Assemblée, et non le Conseil d'Etat, qui 
est censé n'être responsable que devant 
la loi. 

Sur l'interprétation des textes, sur l’im- 
précision nécessaire des notions de l’in- 
térêt pubiic, il y a, en effet, quélqu'un 
qui doit apprécier avec un pouvoir Giscré- 
tionnaire. 

Le Conseil de la République aura à dire 
! si, là où la loi ne peut pas être précise, il 
faut que la part d'appréciation soit con- 
férée au Gouvernement ou au juge, qui 
lui n'est pas fait pour cela. 

Il y a, encore une fois, une différence 
entre le texte que vous défendez et celui 
que soutient la commission de l'intérieur : 
le texte que vous défendez n’est jamais 
que la sanction d'une situation dans la- 
| quelle il est pratiquement impossible de 
faire autrement que de résilier, alors que 
notre texte ouvre la possibilité de résilier 
| lorsque toutes les garanties de tèchnicité 

et de finances sont remplies, par ailleurs, 
i pour l’organisation -de régies. 

Je demande à l'assemblée, très ferme- 
ment, de suivre sa commission de l’inté- 
‘rieur sur ce point. Nous verrons ensuite 
la simple question de rédaction posée par 
l'amendement de M. Coudé du Foresto, 
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M. le président, Personne ne demande 
plus la parole ?.… 

Avant de consulter le Conseil, je lul 
rappelle que, jusqu’à maintenant, il à 
voté l'alinéa 1° de l'article 1, jusqu'aux 
mots: « … avec ou sans l'exécution de 
travaux », 

IL a maintenant à se prononcer sur 
l'amendement de M. Coudé du Foresto, 
tendant à remplacer les mots: « pourra 
être étendu à la procédure sur les conven- 
tions » par les mots: « pourra demander 
la résiliation du contrat ». 

Je rappelle que, là encore, les deux 
amendements se confondent, 

La commission repousse je crois, l'amen. 
dement de M. Coudé du Foresto ? 


M. le président de la commission de l'in- 
férieur. Je le dis très simplement: entre 
l'amendement de Mme Devaud et de 
M. Pernot et le texte de la commission, 
il y à une différence de fond, et nous 
nous en omimes expliqués très franche. 
ment, 

Entre l'amendement de la commission 
de la production industrielle ét notre texte, 
ü n'y a vraiment qu'une différence de 
rédaction, 

Je m'en voudrais donc de faire perdre 
au Conseil de la République plus de temps 
qu'il n'en faudrait, J'indique simplement 
que notre rédaction avait été adoptée en 
tenant compte, justement, de certains dé- 
bats de l’Assemblée nationale — car nous 
en tenons compte, nous aussi — en nous 
fondant sur la Constitution. Pour qu'il ap- 
paraisse bien que la commune intenie 
une procédure, nous n'avons pas: voulu 
spécifier qu'elle ne pouvait faire que « de- 
mander »; mais comme, de toute facon, 
ce n'est bas la collectivité locale qui dé- 
cide, nous n'insisterons pas autrement si 
la commission de Ja production indus- 
trielle, ee, insiste, Je m'en rapporte à 
l'Assemblée. 


M. le président, La parole est à M. Coudé 
du Foresto, rapporteur pour avis de 4 
commission de la production industrielle. 


M. Coudé du Foresto, rapporteur pour 
avis de la commission de la production in- 
dustrielle, La commission de la production 
industrieile avait rétabli le texte de l'As- 
semblée nalionaie dans un souci de clarté, 
mais elle n'imsiste pas et retire son amen- 
dement. 


M. le président. 
commission de la 
est retiré. 

Mme Devaud, dans son amendement, de- 
mande également la modification de cette 
phrase. 

Maintient-elle cette partie de l’amende- 
ment ? 


L'amendement de Ja 
production industrielle 


Mme Devaud. Je maintiens mon amende- 
ment. d 


M. le président, Je mets done aux voix 
l'amendement, qui tend à remplacer les 
mots: « pourra inlenter la procédure de 
résiliation de la convention » par les mots: 
« pourra demander la résiliation du 
contrat ». 

(L'amendement n'est pas adopté.) 


M. le président. La suite du premier 
alinéa de l’artice 1% n’est pas contealte, 
Je le mets aux voix. 

(Le texte est adopté.) 


M. le président. Par voie d'amendement, 
Mme Devaud et M. Monnet proposent de 
compléter ce texte en reprenant le text: 
adopté par l’Assemblée nationale, 
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ay. Dulin et Gadoin proposent égale- 
meut de reprendre le iexte de lAssémb! 
nationale, Inais en y ajoutant une Gispo- 
gition nouvelle que je vous ai lue. 
La paro!e est à M. Monnet, pour défendre 
go amendement, 


M. Monnet, rapporleur pour avis de la 
conmission des finances. L'amendement 
est déposé en mon mom, mais pour Îs 
compte de la commission des finances qui, 
à la faible majorité que j'ai indiquée, en 
daccord avec les commissaires du groupe 
du mouvement républicain populaire, en 


pe ulier, a désiré maintenir le caractire. 


e lus restrictif possibie à ce projet, parce 
qu lle désire menagel les deniers pubiies. 

En tant que commission des finances, 
nous estimons qu'il faut être prudent, car 
une extension possible du système des ré- 
gies directes dans ces conditions ne nous 
donne pas les garanties que nous espé- 
rons trouver plus tard dans une générali- 
sation du procédé, J'ai expliqué assez clai- 
rement à la tribune que, dans la période 
ifficite où nous nous trouvons, nous 
n'avons pas le droit de nous lahcer dans 
des dépenses qui peuvent atteindre une 
dizaine de milliards; plus le texte sera re 
tricuf, plus Ja majorité qui a bien voulu 
me suivre à la commiss'on des finances 
sera d'accord pour revenir au texte de 
l'Assemblée nationale, dans la mesure pré 
cistment où il limite davantage les déjen- 
ces, C'est pourquoi je maintiens l'amende- 


s 


H, le prés'dent. l'avis de la 


commission ? 


4. le président de 
La commission de 


Que! est 


la commission. 
l'intérieur considère 
que la commission des finances recoit 
définitivement satisfaction par le der 
nier alinéa de. l'article 1% quater pour l'as- 
pect financier du problème; par consé- 
quent, l'équilibre financier étant assuré en 
toutes circonstances, elle croit que la com- 
mission des finances fait dans les domaines 
de l'administration générale une incursion 
dont elle la remercie, mais qu'elle s’ex- 
cuse de devoir repousser. L 
; M. le président. La parole est à M, Ga- 
acin. 


M. Gadoin. Mesdames, messieurs, Le ras- 
semblement des gauches républicaines a 
marqué quelque inquiétude à voir que, se- 
lon les termes du distingué rapporteur de 
Ja commission de l'intérieur, M. Vovant, 
cette commission se proposait d'élargir les 
condilions de revision ct de résiliation 
ex dre ar dé ceriains conirats passés 
par les collectivités locales, 

L'examen du projet de la commission de 
l'intérieur nous a montré que c’est par la 
suppression de l'amendement Louvel in- 
corporé à l’article {°° par l'Assemblée na- 
tionale que, dans l'idée du rédacteur du 
nouveau texte, se réaliserait cet élargisse- 
luent des conditions de résiliation. 

D'autre part, le rapport de M. Voyant in- 
dique non sans pertinence que les trois cas 
prévus par l'amendement Louvel ne sont 
pas les seuls à appeler une résiliation. Or, 
l'historique que nous avôns entendu tout 
à l'heure de Ja bouche du rapporteur de Ja 
Commision des finances, M. Monnet, nous 
äpprend sans équivoque que l'intention du 
législateur de l'Assemblée nationale et 
celle du Gouvernement est de régler le cas 
des services publics réquisitionnés dans 
cerlaines grandes villes, généralement du 
Midi, qui ont fonctionné en dehors de tou! 
Slütut régulier, 

Il nous est apparu que l'on risquait, en 
ädoptant le nouveau texie de ka comimis- 


_— 


mme) 





sion de l'intérieur, de équi- 
voque et de multiplier, comme le 
M. Voyant, les recours au Conseil d'Etat. 
Dans ces conditions, la solution a paru fort 


créer une 


} 


les {rois cas prévus dans l'amendement 
Louve], voté par l'Assemblée nationale, et 
à y ajouter Île cas des con’essions ou 
fermes ayant fait l'objet de réquisition: 
l'usage, contestées ou non, 


C'est Gans ce sens qu'a été rédigé l'amen- 
derment, modifiant l'article 4 du projet, 
que notg vous demandons, au nom du ras- 
semblement des gauches républicaines, 
d'adopter, ipplaudissements 


? 4 SU 1 QquOtques 
ban: S d qauche et a drott ) 


! 


cralht | 


| 


S mple, Elle consiste d'abord à Jeprenure | 


M. le rapporteur pour avis de la com- 


mission des 
I vie, 


finances. Je deriande la pa 


M. le président. Ja parole est à M, le 
rapporteur pour avis de Ja cormmi 


finances. 


sion des 


M. !2 rapporteur pour avis de la com- | 


mission des finances, le 
l'amendement présenté par nos collègues 
Duilin et Gadoin me paraît devoir être 

tenu d'autant plus qu'il supprime une des 
objections de notre collègue M. Vova \E, à 


savoir que certaines restrictions-risquaient 
de meitre l'autorité de tutelle dans l'im 
possibilité de se référer à un cas spéciait 
ment visé par la loi. Or, l’amendemen 


[ 

orésenté par le groupe du rassembiement 
des œauches républicaines présente l'inté- 
rèt de décrire justement Je ie pius spi- 
cialement visé par le texte en discussion ; 
par conséquent, je me peux que m'y ral 


lier, 


M. le président. M. le 
avis de Ja commission 


rapporteur pour 


des finances se 


côté restrictuif de | 


allie à l'amendement de MM. Dulin et Ga- | 


doin. Nous restons donc 
deux amendements, celui de Mme Devaud 
et de MM. Sérot et Pernot et celui de 
MM. Dulin et Gadoin. 

Je vais mettre aux voix, successivement, 
ces deux amendements. 

Personne ne demande plus la parole ?.… 


Je mets aux voix l'amendement présenté | 


jar Mme Devaud et MM. Sérot et Pernot, 
(L'amendement n'est pas adopté.) 


_— 


M. le président. Je mets aux voix l'amen- 
dement présenté par MM. Dulin et Gadoin. 
(L'amendement n'est pas adopté.) 


M. Dulin. Le tripartisme est reconstitué 
(Sour:res.) 

A l'extrême gauche. Ce n’est pas 
mière fois que cela arrive ! 


la pre- 


M. le président. /! n’y à pas d'autre ob- 
servalion ?.… 


en présence de | 


l 





| 
| 
1 
Î 
| 


| 


Je mets aux voix l'ensemble du premier | 


alinéa de l’article 1*%, 
(Le premier alinéa 
adopté.) 


de l’article 1% est 


M. le président. Personne ne demande 
Ja parole sur le deuxième alinéa ?. 

Je le mets aux vox, 

(Le deuxième alinéa est adopté.) 


M. le président. Mme Devaud eropose de 
supprimer le troisième alinéa, qui ne figu- 
rait pas dans le texte adopté par l’Assem- 
blée nationale, 

Mme Devaud mainticnt-elle son amende- 
ment ?.… 


Mme Devaud. Non, monsieur le président. 


M. Georges Pernot, La question se {trouve 
réglée pur le précédent vote, 


x 





| 


| saccord sur rien d’e 


| 


| 


| 
| 
| 


manent 


M. le président. L'anendement e<t re- 


1.1 

D'autre part, M. Gerber prop de supe 
primer, à la deuxi ligne du troisième 
alinéa, les mots: « ie cas échéant 

La parole est à M, Gerber, 

M. Philippe Gerber. Je présente à l'As- 
semblée un amendement tr modeste 
Les mo le eas échéant l paraisseni 
1TRUIUI I { vu vez qu s LI 1exXI0 
qui | { Lil ent ui po tr Ï1- 
qui li Ss Inol nuliles " Yu té 
tt mots 1 il 1H faut | p- 
liCT | | l lil Ï text | < | { P 

Q { ] uit il { Ù Drop 
lion | \ lent « les colle:tivits - 
cales puissent demander la 1 lion, à 


deux condilions, La premiére, qui est ex 


prince au deuxième alinéa, consiste à 
fournir pour l'avenir des garanties en pré- 
sentant un projet précis qui sauvegarde, 
avec intérêt publie, les droits acquis du 
personnel, La deuxième condilion, qui fait 
l'ob; du {roislenm ahineai, { Le " 
fournir des justifications porlamt sur Je 
passé, si j'ose dire, c'est-à-dire à indiquer 
pour quo le con Sionnaire doit otre 
évincé, soit parce que sa (ion a pre 
sente des déficit { qu 1} i oh ues 
fautes : soit, eénco et « est ul a ppilt- 
cation de la thcot 1 Hprevi \, parce 
que les bouleversements dus aux circon 
tances économiques ont fait q vice 
public ne foncti pius dans les condi- 
tions Cnv'éearét 

Ajoutel L ( texte ] mo! | { 
éch | c'est ajouter ux deux hvpo- 
thés le ri Uon qu | \ Il ll 
quer toutes iypnoth P b et 

naf:naires, 

Il faut la )1} lil in d délicie ice du 
concessionnaire ou cell iutre condition 
essentielle d'application de limprévision 
par suite du bouleversement des circons 
tan 5 CCONONMHIAUCS, auxquel! peuvent 
se joindre d’autres circonstances à Oi- 
res, mais seulement accessoires, 

Avec les mots « le cas échéant », toutes 
les causes peuvent intervenir. celles que 
nous pouvons imaginer et loutes celtes que 
nous ne pouvons imaginer €el qui scront 
autant de surprises. 

Etant donné qu'il s’agit d'une loi dont 
le caractère exceplionnel à été souligné par 
M. le ministre, nous devons avoir un souci 
de précision, et c'est pourquoi nous soute- 
nons cet amendement tendant à écarter des 
mots qui sont non seulement inutiles, 
mais nuisibles, 


M. le président. La parole est à M. le 
président de la conuni-sion. 


M. le président de la commission. 1! 
s’agit, en effet, d'une question de texte et, 
comme nous avons tous ici le souci d'évi- 
ter des contestations, il faut chercher Ia 
rédaction Ja plus précise possible. 

Je crois n'être, avec M. Gerber, en dé- 
seniiel. 

D'abord, il y avait un système que le 
Conseil vient de rejeter et suivant lequel 
la déficience grave et le déséquilibre per- 
auraient été les seules causes de 
résiliation. 

Le Conseil de la République vient de re- 
jeter ce sysième, Il est, par conséquent, 
entendu qu'il peut y avoir d’autres causes 
de résiliation, sous la seule réserve de 
l'article 1% quater, premier alinéa. Nous 
sommes d'accord sur ce point, 


En second lieu, nous sommes égale- 
ment d'accord pour dire que ces boule- 
| versements économiques sont des élé- 


iments d'appréciation importants pour le 
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ministre; mais des éléments d'apprécia- M. le président. Personne ne demande 
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H y a, par conséquent ob ligation pour | € s- LR REVISION DES CONTRATS PASSES 
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ionnaire ou 
fonctionnement 


putables à la faute du concess 
‘omprometlant le 


ou la continuité mème du service, et, s’il 
y a lieu, sur le bouleversement des cir- 
vonstances économiques on techniques 
rendant préjudiciable le maintien des con- 
ventons en vigueur, » 

Personne ne demande K parole? 

Je mets ce texte aux voix. 

Le texte est adopté.) 

M. le président. Je consulte le Conseil 


sur j'euscimble de i'artucle 1 
M. Laffargue. Je deman 


M. le président. La parole est à M. 


ra 

M. Laffargue. Le rassemblement des gau- 
ches républicaines votera contre l’ensem- 
ble de l'article 1% tel qu'il nous est à 
nouveau pri senté. J'ai tenu à mettre cette 
Assemblée devant ses responsabilités, 
Mouvements divers.) " 

Nous encombrons notre législation d'un 
ensemble de facilités qui aboutissent à de 
gray répercussions financières, Nous en 
éprouvons les énormes diflicultés sur le 


plan du l'Etat. 


budget de 


Je vous donne rendez-vous pour le jour 
où se manifesteront les incidences que 
vont fatalement avoir à nouveau ces dis- 
positions sur les budgets des collectivités 
locales qui m'apparaissent déjà passable- 
ment urchargt -: A \pplai «dis: ments à 
droite et sur divers l incs à q geuche À 








‘coles du gouvernement 


par les grandes 
et les diplômes délivrés 


wénéral de l’A.0. F. 
dans la métropole. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 249 et distribuée. 

LR on her l’artiele 44 de la Cons- 
titution, elle sera transmise au bureau de 
l'Assemblée nationale, 


UT 
CONSERVATION BU CHEPTEL KATIONAL 
Proposition da réscluiion, 


Dessaisissement d'une commission. 

M. le président, Dans la séance du 28 
mars 1947, le Conseil de Ja Ré publique 
avait renvoyé à la commission de la pro- 
duction industrielle la proposition de ré- 
solution de M. Jules Boyer et plusieurs de 
ses collègues tendant à inviter le Gouver- 


nement à procurer d'extrême urgence aux 
docteurs vétérinaires qui interviennent 
dans la protection de la santé publique et 
ont = charge de la conservation du chep- 


de transport né- 
ent de leur mis- 


tel ional, les moyens 
cessaires à l’accomplissem 
sion sociale et économique. 

La commission de l'agriculture, d’accord 
avec la commission de la produetion in- 
dustrielle, demande que ceite proposition 
de résolution soit renvoyée pour le fond 
à son examen. 

Il n’y a pas d’ ‘oppos sition sos 

Il en est aihsi décid 





Ü0ïe 
Nous préférerions 


C7. AC ! « L 1, 
tre responsähie, da 


avoir un seul mi 
.s des cas semblabl 


C'est pour cela que nous demancons dans 
un but de simplification de : supprimer 
texte le ministre des financ« 

M. le président. Quel est l'avis de 


commission ? 

FM. le ranporieur. La commission attache 
rande jmporlance aux garanties 
nancières., H est dore indispensable d'ax 
non seulement l'avis du ministre de lin 
térieur, mais également Ja déc sion du mi 
nistre des finances. 


Je demande à notre c er de bi 
vouloir retirer sou mr mener 7 


1110 cr 
u!1 £ 


M. Couieaux, 
se. és nee €« apil 


Nous n'attachons pas ü 
tale à notre amendem 


ulement nous sommes inquiets de vor 
un min'estre des finances, surchargé de 
sogne dans tous les domaines, s’oecu] 
de questions qui intéressent plus direc 
ment le ministre de lintérieur et dont 
l'examen ne pourrait que relarder les «l 
cisions, 

Enfin, nous n ‘insisterons pas outre 
sure pour l'adoption de notre amen? 
ment, si Ja comm ission demande vraim: 


que nous le retirions dans Je but de hàt 


le vote de la proposition. 
M. le président de la commission. Je 
permets de joiñdre mes instances à celles 
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de monsieur le rapporteur. Le texte en 
question est le résultat de concessions mu- 
tuelles. Nous aurions moins d'autorité vis- 
à-vis de l'Assemblée nationale si nous 
n'apparaissions pas Comme ayant eu le 
souci d'assurer toutes les garanties finan- 
cières par l'intervention du ministre des 
finances. 

Les collectivités locales sont assurées 
d'un délai limite dans lequel le Gouver- 
nement devra donner sa réponse et sur 
lequel nous reviendrons. N. 

Les décisions nécessaires, je tiens à le 
préciser, sont l'œuvre du Gouvernement 
tout entier, sur be rapport des ministres 
intéressés. C'est le Gouvernement qui se 
prononce, en Cas de divergence d’interpré- 
tation. 

Dans ces conditions vous avez foute sa- 
tisfaction, et je vous demande de ne pas 
maintenir votre amendement, 


M. Couteaux, J'accepte de retirer mon 
amendement. 

M. le président, 
tiré. 

Je mets aux voix l’article 197 Dis. 

(L'article 1% bis 


L'amendement est re- 


est adopté.) 


M. le président. « Art, 1% fer, — Jors- 
que le service aura été concédé on affermé 
conjointement par piusieurs collectivités 
Jocales, la proposition de résiliation ne 
sera valable que sf elle est présentée par 
les deux tiers au moins de ces collectivi- 


Btés, représentant au minimum Ja moitié 


de la population de l’ensemble de ces col- 
lectivités. 

« Lorsque le service aura été concédé 
ou affermé par deux collectivités seule- 
ment, la proposition de résiliation sera va- 
lable si elle est présentée pe la collecti- 
vité supportant au moins les deux tiers 


L des charges financières et elle s'étendra 
b à l'ensemble du service. » 


Je suis saisi d’un amendement de 
M. Buffet tendant à ajouter à cet article 
un troisième alinéa ainsi conçu: 

« La présente lai sera également appli 
cable aux lignes d'intérêt général, lorsque 
la demande de résiliation visera une so- 
ciété de transport comportant à Ja fois 
des lignes d'intérêt local et des lignes 
d'intérêt général. » 

La parole est à M. Buflet. 

M. Henri Buffet. Mesdames, messieurs, 

le texte que j'ai l'honneur de vous propo- 
ser vise le cas de sociétés, par exemple 
les compagnies de chemins de fer secon- 
daires, qui exploitent en même temps des 
lignes d'intérêt local et des lignes d'’in- 
térêt général. L'exploitation de ces der- 
hières ne profite en fait qu'aux collecti- 
vités Jocales qu'elles traversent. Si elles 
sont d'intérêt général, elles sont d'utilité 
locale, 
… I apparaît désirable, pour le bien même 
des collectivités desservies, de reconnaître 
à M. le ministre des travaux publies les 
mêmes droits que nous conférons aux 
départements et aux communes. 


M. le président. Quel est l'avis de la com- 
Mission de l'intérieur ?… 


M. le président de la commission. 


| L'umendement déposé che M. Buffet pa- 
Î 


Tait s'inspirer d’une idée excellente. IL 
est certain que lorsqu'une ligne chevauche 
Si je puis ainsi m’exprimer à propos 
d'une voie ferrée — à la fois l'intérêt 
local et l'intérêt général, il est souhaitable 


que la proposition de loi que nous discu- 


tons puisse lui être applicable, 





Je demande ici à M. le représentant du 
ministre de l'intérieur si ce qui caracté- 
rise l'étendue d'application de la loi n'est 
pas la personnalité de la collectivité concé- 
dante. 11 semble que ce soit là l'essentiel. 

Par conséquent, que la ligne soit d'in- 
térêt local ou d'intérêt général, l'amende- 
ment de M. Buffet a satisfaction, dès l’ins- 
tant où le concédant est une ou plusieurs 
collectivités locales. 

Nous sommes d'accord, n'est-ce pas mon- 
sieur le commissaire du Gouvernement ? 
M. le commissaire du Gouvernement fait 
un signe d'assentiment.) 

Reste le cas où le concédant est l'Etat. 
Si c'est à re cas que vous pensez, mon- 
sieur Buffet, nous sortons évidemment du 
cadre de la loi. 

Si le seul concédant est l'Etat, et qu'un 
problème soit soulevé, nous demanderons 
au Gouvernement, au nom du Conseil de 
la République, de prévoir un texte spécial 
pour cette situation distincte, 

Avez-vous satisfaction, mon 
lègue ? 

M. Buffet. Etant donné les explications 
aussi aimables que claires de M. le prési- 
dent de la commission, je retire mon 
amendement. 


cher <ol- 


M. le président, L'amendement est retiré, 

Il n'y a pas d'autre observation sur J'ar- 
ticle 4° fer ?.. 

Je le mets aux voix, 

(L'article 1®% ter est adopte.) 


M. le président. « Art. 17 qualer, — La 
proposition de résiliation sera prononcée, 
aprés consultation du conseil national des 
services publics départementaux et com- 
munaux, par décret rendu sur rapport 
conjoint des ministres de l'intérieur et 
des finances et du ministre des travaux 
publics et des transports lorsqu'il s'agira 
d'entreprises de transports publics et sur 
la proposition des ministres de l'intérieur 
et des finances dans tous les autres cas. 

« Ce décret, qui devra intervenir dans 
un délai maximum d'un an à compter de 
la date de Ja réception du dossier au mi- 
nistère de l'intérieur, approuvera le pro- 
jet de réorganisation. 

« Nonobstant toutes dispositions 
Jatives contraires, les régies devront être 
créées sous forme d'établissement à carac- 
tère industrie] et commercial, doté de l’au- 
tonomie financière, La comptabilité aura 
la forme commerciale, les marchés d'ex- 
ploitation seront passés dans les condi- 
tions du droit privé et les litiges nés à 
l'occasion de ces marchés seront de Ja 
compétence des tribunaux judiciaires. 

« Ce décret opérera les reprises et trans- 
ferts visés à l’article 2 ci-après et pourra 
ordonner le payement immédiat par la 
collectivité d'une indemnité provisionnelle 
formant acompte à valoir sur le montant 
de l'indemnité définitive due au conces- 
sionnaire ou fermier. 

« La résiliation proposée par les collec- 
tivités locales ne pourra être prononcée 
que si les projets de réorganisation du 
projet paraissent bien, eu égard aux cir- 
constances et aux dispositions envisagées, 
assurer la bonne marche du service et 
sauvegarder les intérêts des contribuables 
et des usagers et si le financement des 
dépenses à prévoir est valablement as- 
suré. » 

Sur cet article 17 quater, je suis saisi 
de plusieurs amendements, 

Le premier, présenté par M. Coudé du 
Foreto, au nom de la commission de la 
production industrielle, tend, au début du 


légis 





wremier alinéa de cet article, à remplacer 
es mots: « la proposition de résihation 
sera prononcée » « par les mots: « la 
résiliation Sera prononcée eéventuelile- 
ment. 


Le second. présenté par M. Couteaux et 
les membres du groupe socialiste $, F. 
I, O., est ainsi conçu: 

« À la quatrième ligne du premier ali- 
néa de cet article, remplacer les mots: 
« Sur rapport conjoint des ministres de 
l’intérieur et des finances » par les mots: 

sur rapport du ministre de l'intérieur », 


Le troisième 
et les membres 


présenté par M. Couteaux 
du groupe socialiste $S, F. 


I, O, tend à reprendre au deuxième ali- 
néa de cet article, le délai adopti par 
l'Assemblée nationale et en conséquence 
à remplacer les mots: « dans un délai 
maximum d'un an » par les mots: « dans 


un délai maximum de quatre mois 


Le quatrième, présenté par M. Coudé du 
Foresto, au nom de la commission de la 
production industrielle, tend à rédiger 
comme suit le deuxième alinéa de cet ar- 


ticle : 

« Ce décret devra intervenir dans un 
lélai maximum d'un an à compter de 
la date de réceplion du dossier au minis 


ture de l'intérieur 


Le cinquième, présenté par M 
teaux et les membres du groupe socialiste 
S. F. I. O., tend à remplacer le dernier 
alinéa de cet article par les deux derniers 


Lon- 


alinéæs du texte voté pal l'Assemblée na- 
tionale et ainsi concus : 

« Toutefois, si l'un des ministres inté. 
ressés estime que la demande n'est pas 
conforme à l'intérêt public, ou que le pro- 


jet de réorganisation est défectueux, il 
pourra, par un arrêté motivé, pris dans le 
délai fixé ci-dessus pour le décret de rési- 
liation, rejeter la demande, 

« Dans ce cas, Ja ou les c illectivités 
intéressées pourront faire appel de 
décision par une nouvelle demande pré- 
aux ministre vront statuer 
dans les quatre mois, Le délai 
l'alinéa Î de l’a 


opposable à celte 


sentee qui de 


La parole est à M. Coudé du Foresto 


pour utenir le premier amendement, 
qui vise le premier alinéa de l'article 1% 
quater, 


M. Coudé du Foresto, rapporteur pour 
avis de la commission de la production 
industrielle, 1! s'agit là aussi d'une ques- 
tion de forme. J'indique d’ailleurs que ces 
amendements ont été présentés au nom 
de la commission industrielle. 

La première ligne de l'article gagnerait 
à être modifiée et nous avon proposé un 
texte plus clair à notre sens. 

D'autre part, à propos de ce premier 
alinéa, la commission de la production in- 
dustrielle s'est irñquiétée de savoir quelle 
était ja composition du conseil national 
des services publics départementaux et 
communaux, Elle pensait que, si la compo- 
silion de ce conseil était telle que les 
consommateurs et le personnel n’y soient 
pas représentées, il serait souhaitable de se 
référer ici au conseil national économique, 

Après examen de la composition du 
conseil national des services publics dé- 
partementaux et communaux, ï, commis- 
sion de Ja production industrielle constate 
qu'elle à satisfaction et elle renonce à 
introduire la notion de la consultation du 
conseil national économique, 


M. le président, Vous retirez celui de 
vos amendements qui visait ce point ? 
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_ _ ne nn en 


Hi. le rapnorteur, pour avis, de la co:- 
: 


mission de la production industirieiie. 
Non ; | | euté d'armcndement 
« { (l 

A ! lu 
toi le ntiens notre ner 
deu alinéa 

M. le président. M | to pro 
po il It) L 6 1 A] ci r 
quu { ituaver ! jt) pl ) 
] itiomn dc rt lation sera prononcés pal 
ht FETE « Ja résilial i | once 
ct ICINCTI 

Quel est j'avis de læ commission ? 


M. le président de la commission. La 


° nement 
Colis li Î À AUICILIUCIRONHIE, 


M. le président, Je mel IX voix l'amen- 
dement de M. Coudé du Foresto, accepté 


l ] DEURE Oà, 

L'amendement est adopté.) 

M. le président. L'amendement de 
M. Couteaux qui visait également le pre- 
auier alinéa di et article est-il maintenu ? 


M. Couteaux. Non, monsieur le président, 


je le retire. 


M. le président. l'amendement est re- 
üré, 

Si personne ne demande la paroe sur le 
remier alinéa, je le mets aux voix, avec 
a modification que le Conseil vient d'adop- 
ter. 

Le premier alinéa de l'article 
ainsi modifié, est adopté. 


17 quater, 


M. le président. Sur le second alinéa, je 
rappelle que M. Couteaux et les membres 
du groupe socialiste S. F. L O. ont déposé 
un amendement, tendant à reprendre le 
délai adopté par l’Assemblée nationale 
et en conséquence remplacer les mots: 
« dans un délai maximum d'un an » par 
les mots: « dans un délai maximum de 
quatre mois 


La parole est à "M. Couteaux. 


M. Couteaux. Le texte se suffit à Jui- 
même, Nous voulons hâter les décisions; 
c'est pourquoi nous proposons de ramen?®r 
le délai d'un an à quatre mois, 


M. le président. Quel est l'avis de Ja 
COolWEission ? 

M. le président de la commission. Je re- 
grette qu'aucun des ministres intéressés ne 
soit présent et qu'un modeste parlemen- 
taire soit obligé d'invoquer à la place du 
Gouvernement les nécessités des services 
rainistériels, 

J'ai l'impression que ces services ne 
pannes pas examiner, en quatre mois, 
‘ensemble des demandes dont ils seront 
saisis, 

L'article 4e, tel qu'il a été adopté, com- 
porte incontestablement — le Conseil s’est 
prononcé Jà-dessus en Moute connaissance 
de cause — un élargissement des possibi- 
lités de demandes de résiliation. Cet élar- 
gissement doit avoir pour contre-partie un 
clargissement du temps d'appréciation. 

Notre système se tient et MM. les com- 
missaires du gouvernement ici présents ne 
me démentiront sans doute pas si je dis 
sis ont besoin de ce délai d’un an. 

Je souhaite ardemment que le plus sou- 
vent ils n'épuisent pas ce délai, Je leur 
demande de faire toute diligence afin 
de n'avoir pas besoin de tout ce temps 
et M. le rapporteur me fait d'ailleurs obser- 
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| Mais l'élargissement des conditions de 
| Té iliation doit nous conduire nécessaire- 
| ment à allonger lé délai d'examen. 

1 

| 


M. Couteaux. Après ces explications, j 


ne inainticns pas mOn amendement, 


0 À 


M. le président. L'amendement est re- 


M. Coudé du Foresto, au nom de la com- 
nission de la produclion industrielle, a 
présenté un amendement tendant à rédiger 
| comme suit le deuxièrne alinéa de l'arti- 
| le 1% qualer : 
Ce décret devra intervenir dans un dé- 
lai maximum d'un an à compter de la date 
de réception du dossicr au ministère de 
l'intérieur, » 
La parole est à M. Coudé du Foresto, 


M. le rapporteur, pour avis, de la com- 
mission de la proguction industrielle. Il 
| s'agit là aussi d'une question de forme. 

La rédaction de ce second alinéa nous 
parait être incorrecte où dn moins prêter 

à confusion, I semb'e en effet qu’elle pré- 

juge la décision qui seæa prise sur le 
! projet de réorganisation. 

Notre rédaction est plus simple, elle pré- 
cise que le décret devra intervenir Gans 
un certain délai, 


M. le président. Quel est l'avis de la 


Commis on ? 


M. le président de la commission. ]l y à 
là, mes chers collègues, quelque chose de 
contraire, encore une fois, à l'équilibre du 
systeme. 

Ce que nous avons voulu, c'est qu'il n’y 
ait pas un décret approuvant une résilia- 
tion sans, en même temps, approuver un 
régime de remplacement. 

Or, avec l'amendement qui nous est sou- 
mis, un décret pourrait prononcer la rési- 
liation sans fixer du même coup le régime 
de réorganisation, et ainsi le contrôle prévu 
au dernier alinéa de l'article 1 quater ne 
pourrait plus jouer. 

Afin que la restriction du 4 alinéa de 
l'article 1 quater conserve son sens, il 
faut qu'un seul et même acte statue sur 
la résiliation et sur la réorganisation. 

Je crois que nous sommes d'accord sur 
l'esprit. Pour tenir compte de l'éventualité 
que vous voulez réserver on pourrait dire: 

« Ce décret, qui devra intervenir dans 
un délai maximun d'un an à compter de 
| la date de la réception du dossier au mi- 
nistère de l'intérieur, devra, s’il prononce 
la résiliation, statuer également sur le pro- 
jet de réorganisation. » 





M. le rapporteur, pour avis, de la com- 
| mission de la production industrielle. La 
@ormmission de la production industriclle 


| se range à l'avis de la commission de l'in- 


térteur, 


M. le président. La commission propose 
pour le deuxième alinéa de l'article 1*% 
quater la nouvelle rédaction suivante:- 

« Ce décret, qui devra intervenir dans 
un délai maximum d'un an à comnter de 
la date de réception du dossier au minis- 
tère de l'intérieur, devra, s’il prononce la 
résiliation, statuer également eur le projet 
de réorganisation, » 

Personne ne demande la parole ?.. 


Je mets ce texte aux voix. 
Le deuxième alinéa de l'article 17% qua- 


| ter, ainsi modifié, est adopté.) 


M. le président. Les troisième et qua- 
trième alinéas ne sont pas contestés, 

Je les mets aux voix. 

(Les troisième et quatrième alinéas de 





ver vue c'est un maximum, 


l'article 1 quaier sont adoptés.) 
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M. le président. Je rappelle qu'un ancre 
dement a été présenté par M. Conteaux et 
les imembres du groupe socialiste SF I0O 
qui tend à remplacer le cinquième et der- 
nier alinéa de l'article 17 quater par leg 
deux derniers alinéas du texte voté nar 
l'Assemblée nâtionale et ainsi conçus: 

Toutefois, si l’un des ministres it 
ressés estime que la demande n'est 
conforme à l'intérêt public, où que le pro 
jet de réorganisation est défertueux, il 
pourre, par un arrêté motivé, pris dung 
le délai fixé ci-Gessus pour le décret da 
résiliation, rejeter la demande, 

« Dans ce cas, la ou les collectivités in« 
téressées pourront faire appel de celte dé. 
cision par une nouvelle demande précen. 
tée aux ministres qui devront statuer 
dans les quatre mois. Le délai prévu à 
l'alinéa premier de l’article © ne sera pas 
opposable à cette Zeuxième demande, » 

La parole est à M. Couteaux, pour = 
tenir son amendement, 


M. Couteaux. Le dernier alinéa de l'ir. 
ticle présenté par la commission ne nous 
semble pas suffisamment clair, alors quo 
le texte voté par l’Assemblée nationile 
est beaucoup plus précis; c’est pourquoi 
nous avons déposé cet amendiement, 


M. le président, Quel est l'avis de là 
commission ? 


M. le rapporteur. Le texte que nou: \oug 
proposons est tout de même bien à ff 
rent de celui qui a été voté par l'Ascme 
blée nationale, Si nous avons supprin les 
deux derniers alinéas pour les remplacer 
par cette disposition, c'est que celle-ci in 
dique mieux que les garanties financicres 
doivent être bien précisées et assurée: por 
les collectivités locales. 

Vous comprenez done l'importance dé 
cette disposition dans l’économie gérrile 
du texte que nous avons remanié, ( c:\ 
pourquoi Je demande à M. Couteaux do 
vouloir bien retirer son amendement. 


M. Couteaux. Quand nous demandon: qu8 
le refus soit motivé, nous mettons la col. 
lectivité locale sur un terrain plus {4110 
pour présenter un nouveau projet qui se- 
rait susceptible d’être accepté. 

C'est pourquoi le texte de l’Assemhie0 
nationale nous sembie meilleur que ‘+.ul 
que propose la commission, 


dans l'amendement de M. Couteaux 
éléments. Tout d'abord, notre coliv:ie 
vous demande de rejeter le texte que nous 
avons proposé pour le dernier alinéa de 
l'articie 1% quater, c'est-à-dire Ja niv: 
sité de l’équilibre, 

D'autre part, il demande la résurre'ion 
de la procédure adoptée par lAssembh'ee 
nationale, 

En troisième lieu, il prévoit que le r°'u5 
devra être obligatoirement motivé. 

En ce qui concerne la procédure que 
l’Assemblée nationale a adoptée et Gus 
vous proposez de repréndre, je m'excuse 
de vous le dire, je n'arrive pas encore à 
comprendre comment elle pourra fonc 
tionner, 

Eu effet, dans cette procédure, n'importe 
lequel des ministres intéressés peut reje- 
ter le dossier, et alors on ne voit plus irê 
bien ce qui reste à faire pour tous Le 
autres ministres. 

Si ce texte signifie que n'importe lequel 
des ministres peut, à lui seul, refuser ce 
que peuvent accorder les quatre minisl'es, 
c'est véritablement organiser un droit de 
veto qui n'aurait en vérité rien de royal 
et qui ne serait pas compatible ‘avec la 
solidarité ministérielle. 


M. le président de la comraission. || ÿ x 
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RS Le 
Je vous demande, sur ce point, d'aban- 
douner une procédure qui crée une com- 
pli ation tout à fait inutile. Les quatre mi- 
nistres sont compétents. S'ils sont d'accord, 
tout est simple; s'ils ne sont pas d'accord, 
c'e-t le Gouvernement qui se prononcera, 

En ce qui concerne la nécessité de moti- 
ver le refus, j'accepte tout à fait votre 
proposition. Je vous propose donc d’ajou 
ter in fine une disposition qui pourrait être 

i rédigée : 

« Tout décret rejetant la proposition de 
résination devra être motivé. » Cela vous 
do:.nerait, je crois, satisfaction. 

Enfin, en ce qui concerné le principal 
alinéa, celui que nous avons introduit et 
qui exige que des conditions d'équilibre 
financier et technique soient réalistes, je 
oudrais, brièvement dégager nettement 
devant M. le ministre de l’intérieur, qui 
en paraissait préoccupé à l'instant, la situa- 
tion juridique qui résulte de Ja combinai- 
son de l’article {1° quater et de l'article 4°, 
premier alinéa. à 

Lu premier lieu, les collectivités locales 
peuvent, en vertu du nouveau texte, de- 
uaunder, pendant un an, la résiliation dans 
toutes les circonstances, Les indications 
re alives aux défaillances graves du conces- 
sionnaire où au déséquilibre du contrat 
gout des éléments d'appréciation impor- 
tants et ne sont ge des conditions néces- 
saires pour que Ja procédure puisse jouer. 
Cela résulte des deux votes déjà émis par 
Je Conseil de la République. 

Mais pour que le Gouvernement puisse 
donner son approbation il faut que l’équi- 
libre financier et technique soit assuré, Si 
vous approuvez, M. le ministre de l'inté- 
rieur, dans un cas où cet équilibre n'est 
pas établi, on pourrait, poussant les cho- 
ses, non pas jusqu’à l'absurde mais sim- 
plement jusqu'au contentieux, imaginer un 
recours pour excès de pouvoir du contri- 
buable contre une d@écision d'approbation 
rendue en dehors des conditions légales 
nécessaires. 

Mais dès l'instant où il apparaîtra que 
l'équilibre financier et technique est assu- 
ré, la commune sera dans son droit en de- 
mandant la fsiliation ; et le Gouvernement 
sera dans le sien en la prononçant. 

En d’autres termes, le Gouvernement est 
Jié pour l’accomplissement des conditions 
d'équilibre technique et financier, Il est li- 
bre d'apprécier s’il y a lieu de retenir 
d'autres éléments encore pour approuver. 
Mais dès que l'équilibre technique et finan- 
cier est réalisé, le Gouvernement statue 
Jibrement. 11 n’y a plus à son pouvoir de 
reslrictions de fond. II n’y a qu'une res- 
ticlion de forme. Pour reprendre les 


u 


termes employés par M. Couteaux, il devra 


élaltuer par un décret motivé. 

Ces explications donnent-elles satisfac- 
tion à M. le ministre quant à la portée de 
ses pouvoirs et à M. Couteaux quant à ses 
intentions ? 


M. le président, Quelles sont vos conclu- 
sions ? 


M. le président de la commission. Mes 
conclusions tendent au retrait ou, le cas 
échéant, au rejet de l'amendement de 
M. Couteaux, sous réserve de la seule ad- 
Jonction des mots: « Le décret prononçant 
Qu FR la résiliation devra €tre-mo- 
IVe », 


M. Couteaux. Je demande la parole, 


M. le président. La parole est à M. Cou- 
leaux, 


.M. Couteaux. La réponse de la commis- 
sion de l’intérieur me donne satisfaction. 
En effet, si le décret est molivé, on pourra 











avoir les éléments d'une nouvelle 
qui, sur le terrain financier 
assurerait l'équilibre 


demande 

par exemple 

de Ja proposition 
£ 


Li 
Par conséquent, sous réserve à modifi 


cation proposée par la commission et 
elle est acceptée, je relire mon amende- 
n ent ; 


M. le ministre de l'intérieur, J® à à! 


la paroie 
fa. le président, ] i iroie t à M 1 mi 
nistre de l’intérieur. 


M. le ministre de l'intérieur, Je voudrais 


poser une question, demander une consul- 
talion à M, le président de Ia minis 
de l’intérieur. 

Quelle sera la situation d'un ministre di 
l'intérieur qui aura l'intention de donn 
catisfaction à une demand » résiliatior 
mais qui, en ce qui concerne l’équilibr 
budgétaire poss ble, dira: Je suis gên 
par mon collègue de l’économie nationale 
— quel qu'il soit d'ailleurs — qui veut 


bloquer les prix et m'empêche de maj 
les tarifs » car il y a une politique de Dl 
cage des prix qui, vous le savez, s'appli- 
que aussi dans ce cas particulier. 


M. le président de la commission de l'in- 


térieur, Vous m'avez interpellé, mon 
ntraire gs 


le ministre, C'est Det res de 
cette Assemblée, mais je v. tout à 
même vous répondre, 

L'hypothèse que vous évoquez € ertai- 
nement tout à fait invraisemblable, mais 
se réalise parfois et mème présentement 
J'espère, dans l’intérèt des services publics 


industriels et commerciaux, que ce 
situation sera de brève durée; et je vou- 
drais, dans une discussion où nous élargis- 
sons le nombre des services publics indus- 
triels et commerciaux, formuler d'abord {4 
souhait de la commission de l'intérieur, 
voir en toutes circonstances assurer l'équi- 
libre financier des services. 

Je ne m'en tiendrai cependant pas à ( 
vœu, Dans le cas exceptionnel où vous 
vous trouveriez, M. le ministre, devant un 
blocage de tarifs, l'esprit de notre texte 
est qu’en aucun cas l'institution d'une ré- 
gie ne doit se traduire par une aggravation 
du déséquilibre, serait donc inadmissible 
qu'un À aa des prix introduisit dans 
l'exploitation, le déséquilibre ou des sur- 
croit de déséquilibre. 

Mais si le déséquilibre imputable au 
cage existe avant la concession, comme il 
n’y aura rien de changé sur ce point p: 
l'intervention d’une régie, je considère « 
vous vous trouverez, Monsieur le ministr 
dans l'hypothèse où l'autorisation sera 
licite, 

Vous n'êtes t@u de refuser que si l'in- 
tervention de la régie apporte un nouvel 
élément de déséquilibre. Si cet élément est 
antérieur et indépendant de la volonté de 
la collectivité locale, Vous n'êtes pas tenu 
de ne pas approuver, puisqu'il n y a pas 
cause Sosvelie de déséquilibre, 


blo- 


M. le ministre de l'intérieur. IL n’y a pas 
d’'inconvénient à le mentionner dans le 
texte, 


M. le président. Je suis saisi par M. le 
rapporteur de la commission de l’intérieur 
d’un texte qui remplacerait l'amendement 
de M. Couteaux. Il est ainsi conçu: « Le 
décret approuvant ou rejetant la propo- 
sition de résiliation devra être motivé, » 

M. Couteaux accepte-t-il cette rédac- 
tion ? 


M. Couteaux. D'accord, monsieur le pré- 
sident, 


M. le président, 
M. Couteaux est retiré, 


L'amendement de 














MAL 1947 629 
PSE Sr un. 
Voici ) À 
nmniss] 
| « La ri { n I " 
{ti ès Joca ) 
î 1 
| qu 4 CS s AL 
| Tas t bi { ali 
| et aux l la 
| 1 
| I: DE } 
Lu 
| Ji i 
Le 
M. le président , 
| li . 111 - 
van 
| 
DlOPOSM 
li: 
| Je 
{ 
M. le président. J ] . 
c ( b | { 1 
| lie, 
Il 1 i 
L'ar | * 
ado 
’ 
| M. le président, ]J | io 
| l'article FA | { 111 
| Art. 2, — La résiliat iu TO 
noncée dai | nditio i | 
| cle 1° quater nirainera | 
| propriélé « bier qui, à ju 
| contrat, 1O1VeDE rt ir gratuit ent à 1a 
| collectivité en fin de concessi \ d'affet 
| 1 
| 1) L> {ju 14 n | Ï 
| part t à lont 
| le )11 l le r'11 > 
| ment } il ( À il 
| À Lo: 1 da i prop ) \ 
{ 1 rtici 1 i lecti { 
: | sée aura fait connaitie expll t 
qu'elle désire obtenir le transfert ro- 


priété de tout ou partie des biens appar- 


tenant en propre au concessionnaire ou 

| fermier affectés au service public, mais 

| dont le retour gratuit en fin de conces- 

sion ou d'afferrma la coll ité n'est 

pas prévu par le contrat, ainsi que le 

transfert de la propriété des t ap- 
n ] 


provisionnements nécessaires à l'exploi- 


tation dudit service publie, le di t visé 

au premier alinéa de fl le 1% qualer 

pourra également prononcer les transferts 
Correspol lants, 

« Toutefois ces transferts seront obliga- 

| toires pour ceu$ de ces biens dont la re- 

prise par le concédant est imposée par le 


cahier les charges 
Je mets aux voix l'article 2, 
(L'article 2 est adopté. 


Monsieur le président. « Art, 2, — En 
vue de l'application des articles qui pré« 
cèdent, tout concessionnaire ou fermiet 
d'une collectivité locale doit, sur la de- 
mande qui lui en est faite par cette der- 
nière, présenter dans le délai di leux 
mois l'inventaire de l’ensemble des biens 
affectés à l'exploitation du service publ 
qu'il assure, 

& En cas d’'inexécution de cette obliga- 
tion, et après une mise en demeure rest 
sans effet au delà d'un uveau délai d 
quinze jours, le concessionnaire ou fers 
mier encourra la déchéance sans -indem- 
nité, » 

« Les dispositions des deux ajinéas ci- 
dessus ne sont pas 0ppo ablés au conces- 
sionnaire ou au fermier dont l'exploita- 


tion aurait fait l'objet d'une réquisition. 
Néanmoins il 


cas, 1 pourra étre 


,; CH 
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cédé, à toutes fins uliles, à un nouvel 
inventaire par les soins d'un expert dési- 
né sur requêtes de l’une des parties par 
fe président du Conseil de Préfecture sui- 
vant la procédure de l'article 24 de Ja loi 
du 22 juillet 1889, » — (Adopté.) 

« Art, 4. — Les transferts de propriété 
et reprises de jouissance visés à l'article 2 
s'eflectueront à la date à laquelle inter- 
viendra Je décret visé à l’article 1% 
quater, 


« Les droit û propriété et de jouis- 
sance relire au concessionnaire ou fer- 
mier seront résolus immédiatement et 
transformés en un droit à l'indemnité 


d'éviction. La rupture du contrat ne don- 
nera par elle-même lieu à aucune indem- 
jute, 

Les mutations de propricté et les rè- 
glements de toute nature entre la collec- 
hivuité, l ionnaires ou fermiers et 
éventuellement leurs actionnaires inter- 
venir en exécution de la présente loi, 1re 
donneront lieu à aucune perception au 
protit du frésor. 

Nonobstant toute c'au 
traité, it ré 


provisions 


e contraire du 
pondant à des 
constituées par prélé- 


erves coFrrt 


normales 


vement ur lé produit annuels de l'ex- 
ploitation en vue du renouvellement d'ins- 
tallation apparcillage et matériels affec- 
te u service public seront transférées à 


Ja lectivité en méme 
installations ippareillage et 


L'indemnisation sera fixée par appli- 


temps que ces 
Î 


nt le 
Materieis, 


calion ces di position prévue à l’arti- 
cle G ci-après, » 

Les trois premiers alinéas n'élant pas 
contestés, je les mets aux voix. 


Ce tertle est adopté ) 


M. le président. J'ai recu un amende- 
ment de M. Couteau qui tend à reprendre, 
pour le quatrième alinéa de éet article, le 
texte voté par l'Assemblée nationale, et 
en conséquence, à ajouter, à la sixième 
ligne, après les mots: « seront transfé- 
.rées » Ie mot « gratuitement », 


La parole est à M. Couteaux, 


M. Couteaux, Si nous avons demandé 
d'ajouter le mot « gratuitement », c’est 
qu'il nous semblait implicitement contenu 
re le texte; c'est pour éviter des ac- 
tions sur le terrain judiciaire qui pour- 
raient gèner les collectivités, C'est par me- 
sure de elarté, Je crois que c'est hien 
w gratuitement » qu'envisage implicite- 


ment le texte de la commission. 


M. le président, E:t-ce l'avis de la com- 
mission? 


M. le président de la commissior, L'a- 
mendement de M, Couteaux reprend un 
texte voté par l'Assemblée nationale après 
un scrutin particulièrement long, divisé et 
OrTAïCUX, à 


En lisant attentivement le texte, j'ai cru 
comprendre que la quest'on sur laquelle 
l'Assemblée nationale s'était profondé- 
ment divisée n'avait peut-être pas un sens 
pratique définissable, Je .ne suis ouvert de 
cette impression à M, le directeur de l’ad- 
Winistration départementale et commu- 
pale qui a bien voulu m'avouer que,-tout 
compte fait, 1] ne comprenait pas plus que 
moi-incme, 

Je vais done maintenant, si vous me le 
permettez, donner l'explication de cette in- 
compréhension, sinon collective du moins 
double. 

1 y à deux manières de calculer une in- 
demnité: l'une, sur évaluation des biens, 
l'autre, d'aprè: un certain nombre de con- 
sidéralions financières, 





Le système instauré par l'article 6 
adopte la deuxième méthode. Or, dès l'ins- 
tant où l'on adopte cette méthode, c'est- 
à-dire où on ne procède pas par évaiua- 
tion d'une masse de biens, la question de 
savoir si certains entrent gratuitement ou 
d'une facon onéreuse ne peut plus avoir 
aucun indérêt pratique. 

I semble que l’Assemblée nationale soit 
assée du mode d'indemnisation par éva- 
ation des biens — qui était celui des 
projets antérieurs — au mode d'évaluation 
par retenue de certaines considérations 1i- 
nanciéres, qui est celui du nouvel arti- 
cle 6, sans se rendre compte, en ce qui 
concerne cette clause de retour gratuit 
des biens, des conséquences qu'impliquait 
le changement même de système. 

Comme nous maintenons le changement 
de système, cette question de détermina- 
ion de la masse des biens à comprendre 
pour l'indemnité, alors que l'indemnité 
n'est plus déterminée par l'évaluation 
d'une masse de biens, n'a plus désormais 
aucun intérêt pratique. 


Monsieur Couteaux, 
amendement ? 


M. le président. 
maintenez-vous votre 


M. Couteaux. Apri: 
M. le président de Ja 


les explications de 
commission, je le 


M. le président. L'amendement est re- 
üiré, 

is aux Voix l’article 4. 

L'ariiclz 4 est adopté.) 


Je mi 


M. le président. « Art. 5%. — Dans le cas 


où l'exploitation de l'entreprise aurait 
donné dieu à une réquisition d'usage 
méme contestée, celle-ci sera maintenue 


nonobstant toute décision de justice jue- 
qu'au moment où le décret prévu à l'ar- 
ticle 1% quater, aura statué sur la pro- 
position de résiliation formulée par la col- 
lectivité locale en. vertu de l'article 1%. 
Jusqu'à l'intervention dudit décret, la ré- 
quisition donnera lieu au payement, par 
la collectivité locale, d'une indemnité ceal- 
culée dans les conditions prévues par Ja 
loi du 11 juillet 1938 et ce, à dater du jour 
où cette réquisition a eu lieu, » 

Je suis saisi de deux amendements qui 
pourraient faire l’objet d’une discussion 
commune, l’un de MM. Pernot et Sérot pro- 
osant de reprendre le texte de l’Assem- 
bée nationale, l’autre de M. Couteaux pro- 
posant une rédaction nouvelle. 

Je donne lecture des deux amendements. 

Le premier est ainsi conçu: 

« Dans le cas où l'exploitation de l’en- 
treprise aurait donné rie à une réquisition 
d'usage, contestée ou non, la réquisition 
sera réputée régulière depuis la date où 
elle aurait été prononcée et donnera lieu, 
de ce jour jusqu'à l'intervention du décret 
visé à l’article 1% quater, au payement, 
par la collectivité, d'une indemnité calcu- 
lée dans les conditions prévues par la loi 
du {1 juillet 1938. » 

Le second, présenté par M. Couteaux, 
tend à rédiger comme suit l'article 5: 

Dans le cas où l'exploitation de l’en- 
treprise aurait donné lieu à une réquisi- 
tion d'usage, contestée ou non, elle don- 
nera lieu, du jour où elle aura pris fin, 
pour quelque cause que ce soit, jusqu'à 
l'intervention du décret visé à l’article 
1% quater, au payement par la collecti- 
vité locale intéressée d’une indemnité eal- 
culée dans les conditions prévues par la 
loi du 11 juillet 1938. » 

La parole est à M, Couteaux, 


M. Couteaux. L'article voté par l’Assem- 
blée nationale ne pourrait pas être appli- 





saens. ‘ 
ué si nous n'avions pas déposé d’amene 
dement ; le texte aurait été voté définit 
vement malgré la cause jugée dans cer 
tains Cas. 
En précisant la situation éomme nous lg 
faisons dans notre amendement, nous ré« 
glons cette difficulté, 


M. Pernot. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Pernot, 


M. Georges Pernot. Mesdames, messieurs, 
Je ne me laisse pas décourager par mon 
échec de tout à l'heure. 

On dit parfois que la persévérance est 
une vertu, Je ne sais pas si c’est vrai 
J'espère en tout cas qu'à défaut d’autres 
qualités ma persévérance me vaudra quel- 
que crédit sapeès de l’Assemblée, en ce 
qui concerne l’amendement que je viens 
soutenir à l’article 5. 

Avant de le justifier, je me permets 
deux remarques en €e qui concerne les 
méthodes que nous avons suivies pour 
la discussion. 

Je regrette d'abord fbeaucoup que la 
commission de l’intérieur qui à examiné 
la proposition au fond, et qui est par 
conséqueut véritablement la commission 
compétente, en l'occurrence, n’ait pas été 
appelée à délibérer sur les amendements, 
Je me rappelle une époque où- on suivait 
d’autres méthodes, Je m'excuse de les 
évoquer, On me permettra d'y faire all 
sion, Lorsque les amendements avaient été 
déposés, on convoquait autrefois la com 
mission pour examiner ces amendements; 
on les adoptait, ou on les rejetait, totale- 
ment ou partiellement, Lorsqu'on arriva 
en séance, on connaissait par conséquent 
le sentiment de la commission compétente 
non seulement sur le texte primitif, mais 
sur les différentes modifications suggérées 
par les membres de l’Assemblée. A mon 
avis, ceci avait une grande supériorité sur 
la méthode que nous suivons présente 
ment. 

Je me permets de vous recommander 
cette procédure, monsieur le président, 


M. le président de la comnfission de l'in. 
térieur. Je vous remercie, monsieur Per: 
not, de cette suggestion qui me paraît pra 
tiquement excellente. 

J'aurais essayé de devancer la sugges 
tion d’une expérience à laquelle nous ren- 
dons tous hommage, si, lorsque la com- 
mission de l'intérieur s’est réunie mardl 
après-midi, des amendements avaient été 
déposés, 

Ce jour-là, il n'y avait pas d’amende- 
ment en distribution. Par conséquent, 1l 
nous était difficile d’en délitbérer, Je con- 
viens qu'il est souhaitable que les com: 
missions délibèrent sur les amendements 
déposés aux textes qu’elles rapportent. 
Convenez qu'il est nécessaire, pour qu'elles 
puissent le faire, que les amendements 
soient déposés en temps utile. 


M. Georges Pernot. Je suis tout à fait 
d'accord avec l'indication que vous voulez 
bien me donner. 

Voulez-vous me permettre d'ajouter que, 
en ce qui me concerne, je crois avoir fait 
diligence? Je ne pouvais déposer des 
amendements, comme d’ailleurs mes au- 
tres collègues, qu’à partir du moment où 
le rapport de M. Voyant a été distribué. Or, 
si ma mémoire est fidèle, ce rapport a 1° 
distribué mardi au début de l'après-midi. 
. Je n'ai pas encore le don de la divina- 
tion. Je ne pouvais faire les amendements 
sur un texte que j'ignorais encore d'une 
manière complète, 


Mettons-nous d'accord 
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M. le président de la commission. Sur 
notre commun manque de divination! 


M. Georges Pernot. Il est entendu que 
les auteurs d’amendements doivent les dé- 
oser le plus rapidement possible après 
q distribution du rapport, mais il faudrait 
qu'on leur laissât le temps d'examiner les 
rapports pour rédiger leurs amendements 
et que la commission ait le temps néces 
saire pour délibérer sur les amendements 
avant la séance publique. 

Je voudrais faire une deuxième remai 
que qui s'applique particulièrement à la 
proposition que nous discutons en ce mo- 
lue L, 

J'aurais souhaité qu'elle fût 
r le point particulier de 
Ja commission de la justi 
mandé qu'il en fût ainsi. 

Ji n'a pas dépendu de l'extrême bonne 
“olonté de M. le président de la commis- 
sion de la justice que je vois à sa place, 
ni de nos autres collègues que nous puis- 
l’examiner en détail d’une facon at- 
tontive. 

Je m'excuse de donner mes seules indt- 
tions personnelles au lieu des lumières 
ue n'aurait pas manqué d'apporter la 
omraission de la justice par la voix du raj- 
teur qu'elle ayrait désigné. 
be quoi s'agit-il? Quel est l’objet de 
nouvelle intervention à cette tri- 
bune ? Pour que vous puissiez comprenûre 
exactement la portée de l'amendement que 
1 viens soutenir, il faut que je vous rap 
pelle tout d'abord ce qui avait été voté 
par l'Assemblée nationale, afin que vous 
voyiez l’hvpothèse dans Jlaquelle nous 
soinmes et que vous aperceviez aussitôt Ja 
portée de la modification que je propose. 

Voici le texte de l'article 5 qui a « 
volé par l’Assemblée nationale : 

« Dans lé cas où l’exploïtation de l'entre- 
grise aurait donné lieu à une réquisiticr 
d'usage contestée ou non, la réqGuis 


examiné 
l'article 5, par 
J avais { 


su 


$Slouiis 


{ 
LI 
£ 
j 


cette 


4 
l 


sito: 
sera réputée régulière depuis la date où 
elie aura été prononcée et donnera lieu de 
ce jour jusqu’à l'intervention du décret 
visé à l’article 1% quater, au payement par 
Ja collectivité, d’une indemnité calculée 
dans les conditions prévues par la loi du 

11 juillet 1938, » 

Vous voyez l'hypothèse, Une réquisition 
a Cté faite; ou bien elle n'est pas encore 
coatestée, ou bien elle l’est déjà. Dans l'un 
comnre J'autre cas on va la considérer 
comme régulière et, jusqu'au jour où in- 
ierviendra le décret sur la résiliation, on 
payera au concessionnaire l'indemnité de 
réquisition, 

A ce texte, une modification a été ap- 
portée par la commission de l'intérieur de 
notre Assemblée, Elle a fait l'addition sui- 
vante qui est l'unique objet de mon amen- 
dement: « Dans le cas où l'exploitation de 
“on aurait donné lieu à une réqui- 
sition d'usage même contestée, celle-ci sera 
Maintenue, nonobstant toute décision de 
Justice jusqu’au moment où... » 

.Ce sont ces mots: « nonobstant toute dé- 
Cision de justice » qui me valent l’hon- 
neur d’être en ce moment à eette tribune 
et je viens demander qu'on reprenne soit 
le texte de l’Assemblée nationale, soit le 
texte de M. Couteaux auquel je me rallierai 
très volontiers. 

Ce que je demande d’une façon très 
pressante c'est que l’on supprime ces 
ae « Nonobstant toute décision de jus- 

Cle », 

Je vous indique très rapidement les rai- 
par À + ai lesquelles j'estime que ceci est 
Véritablement indispensable. 

Lorsqu'on a délibéré à l’Assemblée na- 
lionale, alors que ne figuraient pas ces 


f } 
i | 
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mots, dont je soulien 
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teur à palrialleme Lt Il le fail une 
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Mais, la commis: le l'int 
Conseil de la République est allée Deau 
coup plus loin, pu que, après avoir pi 
aune réquisition ‘6e, mème conte 
tée, elle admet que cette réquisition £< 
maintenue nonobstant toute de ion de 
justice 

Prenons, si vous voulez bien, une nf 
faire concrète. Une réquisition est in- 
tervenue. Le concessionnaire s'est pourvu 
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RÈr 
rité de Ja 


Sur le plan pratique, 
l'argumentation que j'ai 
soutenir n'a qu'une partie i 
vais Vous dire pourquoi. Il est hors de 
doute que le concessionnaire qui à ol 
tenu d'Etat Farrêt auquel j'ai 
fait allusion ne sera pas assez naïf pou 
demander aujourd'hui l'exécution de cet 
arrèt et pour reprendre l'exploitation du 
service public. Vous venez, en 
faire voter un article 1 beaucoup plu 
ample — vous l’avez souligné vous-mêmi 
et j'ai été suffisamment battu pour que 
je puisse m'en prévaloir à mon tou 
article conçu en termes tels que ce 
concessionnaire à Ja quasi - certitude 
qu'avant un an il sera définitivement di 
pouillé de son exploitation, 

Vous imaginez-vous que ce 
sionnaire, qui a abandonné l'exploitation 
sous l'empire d’une réquisition il y a 
trois ou quatre ans, va s'amuser à la re- 
prendre alors qu'il est sûr, dans le délai 
maximum d’un an, d'en être définitive- 
ment dépouillé ? Entre les solutions pro- 
posées l’une par la commission et l’autr 
par l’Assemblée nationale, dont je re- 
prends le texle, il n’y a donc pas de 
différence pratique appréciable, 

Mais ce qui nous divise, la commission 
et moi, c’est une question de principe de 
la plus haute importance. Vous 
bien, en effet, que les décisions prises 
par le Parlement: sont considérées comme 
des précédents, monsieur le président de 
la commission. 

Si nous insérons dans un texte de loi 
une disposition concernant la violation 


jentends bien, 
l'hont U] di 
limitée et 


du conseil 


conces 


Savez 


ar le législateur de l'autorité de la chose 
jugée, nous créons un précédent suscep- 
tible de nous conduire à des conséquen- 
ces que 


personne auojurd'hui ne peut 
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J'affiron en effet! que la Constitution 
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sant l'autorité de la chose jugée nous 
violerions le prncipe constitutionnel de 
la sé iralioni de HDOUVOIrS, \ppla disse- 


Î 
ments à droile el au centre.) 


J'ai donc double démonstration à 


faire } ) prouver: 1° qu texte 
le loi, tel qu'on 1 le soumet, en met- 
tant en échec le principe de la chose ju- 
gée, Vi le l Pl CID | À Ce] itl les 
pouvon 2° que la Constitution de 1946 
a effectivement garanti lt pl ne G la 
éparation des pouvoi 

Premier point: est-ce que, véritable- 
ment, en déclarant que, malgré ce qui a 
pu tre jugé, la réquisilion Sera maintie- 
nue, ON % le le prineipe de Ja éparation 


des pouvoirs ? Je dis que ce n'est pas 
douteux. 

Quelle est la situation 
naire qui à fait annuler 
le Conseil d'Etat ? 

La réquisition ne tient plus, puisque la 
juridiction compétente l'a annulée et vous 
déclareriez, vous, par un texte de loi, que 
vous la faites revivre ? Je vous le dis: 
vous n'en avez pas le droit, 


d'un concession- 
la réquisition par 
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Vous pouvez, bien entendu, le faire par 
rapport à une réquisition contestée et au 
sujet Ge laquelle aucune décis’on judi- 
ciaire n'est intervenue, Là, vous faites 
rétroagir la loi, et vous en avez le droit. 
Au contraie, si Ja réquisition a été défi- 


nitivement annulée par une décision pa 


ste en force de those jugce, vou ne 
pouvez pus, 

S'il me fallait invoquer une autorité à 
l'appui de mon opinion, je Hrais queiques 
lignes d'un discours prononcé naguère par 
un éminent président de Ja commission 
de la législation civile de l'ancien Sénat, 
je veux parler de M. Boivin-Champeaux 
q'ere qui da la séance du 560 mars 1922, 
à Ja tribune du Luxembourg, de laquelle 
je parle en ce moment, s'exprimait ainsi: 

« En invitant le Parlement à transgres- 
ser Ja chose jugée, on Mi demande .de 
violer d'une façon flagrante le principe dé 
la séparation des pouvoirs, » 


Par conséquent, il n’v a pas de doute. 
Les questions de contentieux, c'est le pou- 
voir judiciaire qui règle. Le pouvoir 
législatif ne peut pas'empicter sur le pou- 
voir judiciaire et il me paraît étonnant que 
le Parlement, qui a marqué d'une façon 
#i nelle, lors de Ja discussion de la Consti- 
tution de 1946, sa volonté qu'il n'v ait 
pas d'empiétement du pouvoir politique 
sur le pouvoir judiciaire, convie aujour- 
d'hui l’autorrté législative à empiéter de 
la façon la plus nette sur des décisions 
rendues par la juridiction compétente. 
Voilà mon premier point. 


les 


J'ai maintenant à démontrer que le prin- 
cipe de Ja séparation des pouvoirs à été 


sanctionné par la Constitution, Je crois, 
mesdames, imessieurs, que la démonstra- 
lion en sera très facile car, si vous vou- 


lez bien vous reporter à la Constitution, 
vous lirez phrase 
que voici: 

« Le peuple français réaffirme solennel- 
lement les droits et les libertés de 
l’homme et du ciloyven consacrés par Ja 
Déclaration des droits de 1789, » 


Par conséquent, le préambule de la 
Constitution proclame en termes formels 
que les constituants de 1946 se référent 
solennellement à la Déclaration des droits 
de l'homme de 1789, Trouvons-nous ins- 
crit dans celte déclaration de 1789 le prin- 
cipe de Ja séparation des pouvoirs ? Bien 
eûr ! I v est inserit dans ce style qu'on 
ne saurait trop admirer, Ecoutez l'article 
10: 

« Toule société dans laquelle la garan- 
lie des droits n'est pas assurée ni la sé- 
paralion des pouvoirs déterminée n’a pas 
de constitution, » 

Pi ut-on être plus formel et plus catégo- 
rique ? (Applaudissements à droilé, au 
centre et sur quelques bancs à gauche.) 

Par conséquent, en votant la Constitu- 
tion de 1916 ct en insérant dans cette 
Constitution une référence formelle à la 
Déclaration des droits de 1789, je dis qu'on 
a proclamé constitulionnellement le prin- 
cipe de la séparation des pouvoirs, 


dans le préambule Ja 


On me dira peut-être — et je ne crois 
pas que celle objection soit sérieuse, 
inais je veux la prévoir: Le texte que 
vous Invoquez se trouve dans le préam- 
bule de la constitution et, par conséquent, 
cela ne lie pas le législateur, 

Je vois que M, le président de la com- 
mission fait un signe de dénégation. 

On aura raison de ne pas invoquer cet 
argument, car je voudrais faire remarquer 
que le preambule fait corps avec la Cons- 
titution et que, en réalité, il est tellement 
obligatoire qu'il se trouve après les mots: 
« l'Asscmblée nationale constituante a 








adopté, le peuple français a approuvé, le 
président du Gouvernement provisoire de 


la République promulgue la ne] 


dont la teneur suit, » 

JL ne s'agit pas, par conséquent, d’un 
comimpenture où d'un ptéambule indépen- 
dant de la Constitution même; il s’agit 
bien de Ja loi, ct de la loi constitution- 
nelle. 

La loi constilulionnelle nous oblige, et 
nous pouvons Ja violer, nous ne 
pourrions que réviser Ja Constitution, 

Je m'excuse de ces {rop longues obser- 
valions et je voudrais en tcœminer en fai- 
sant appel, moi aussi, à la haute autorité 
de M. le président Léon Blum. 

M. le président de la commission de 
l'intérieur a bien voulu rappeler tout à 
l'heure les paroles si émouvantes et si 
éloquentes, que nous avons unanimement 
applaudies, de M. le président Léon Blum. 
“A la fin de son discours du 27 décem- 
bre 1946, M. Léon Blum, s'adressant à nous 
tous, nous disait: « Vous allez en quelque 
manière créer Ja jurisprudence du Conseil 
de la République; vous allez vous mème 
donner à cette institution nouvelle son 
style ct son renom. Le Gouvernement est 
convaincu que vous en ferez l'un des 
rouages les plus utiles et les plus efficaces 
de la IVe République ». 

Je vous demande de bien vouloir, lors- 
que vous voterez sur l’article 5, vous rap- 
peler tout particulièrement -cette phrase 
de M. Léon Blum: « Vous allez donner à 
celte institution nouvelle — par consé- 
quent au Conseil que nous composons — 
son s{yle et son renom ». 

Vous donneriez un singulier renom à 
notre Assemblée si vous votiez aujour- 
d'hui un texte vio'ant la Constitution et 
méconnaissant Je principe de l'autorité de 
la chose jugte. Mettons-nous done d’ac- 
cord tous ensemble pour que les mots 
que je critique disparaissent du texte. Je 
vous le demande pour le bon renom du 
Conseil de la République auquel nous te- 
nons tous — et auquel vous me permettrez 
de dire que je tiens peut-être plus que 
quiconque en ma qualité de vieux parle- 
mentaire heureux de collaborer à l’œuvre 
de la IVe République — et pour que nous 
fassions une œuvre véritablement digne 
du Conseil de la République. (Applaudisse- 
ments à droite, au centre et sur quelques 
bancs à gauche.) 


110 pas 


M. le président de la commission, Je de- 
mande la paro:e. 


M. le président. Ta parole est à M. le pré- 
sident de Ja commission, 


M. le président de la commission, Le 
Conseil de la République s’étonnerait cer- 
tainement que je reste indifférent à l’élo- 
quent appel lancé par M. Pernot, 1l à invo- 
qué l'autorité de la Constitution, la valeur 
constitulionnelle du préambule, et j'ai été 
heureux de lui voir apporter l'adhésion 
de sa haute autorité juridique à une thèse 
que j'avais déjà défendue hors de l’en- 
ceinte du Parlement, à savoir que les li- 
bertés garanties par le préambule de la 
Constitution bénéficient de la garantie de 
Ja Constitution tout entière. 

M. Pernot à évoqué aussi l'autorité d’un 
grand juriste, trop souvent oublié, le 
doyen Duguit, et je suis heureux qu'il ait, 
dans celte salle, évoqué un nom qui fut 


l'est annyée, elle n'est évidemment pi 








| 





J'essaierai de vous suivre, monsieur 


| Pernot, et je vous demarde également de 


ne suivre dans mon effort, 

A partir du moment où une réquisition 
contestée; par conséquent, lorsque l'As- 
semblée nationale disait, dans son texte: 
« une réquisition contestée où non sera 
réputée régulière », elle ne voulait pas 
dire qu'une réquisilion annulée serait ré 
putce régulière, 

Done, à prendre à la lettre le texte de 
l’Assemblée nationale — et je crains que 
quelques membres de Ja première Assem- 
blée n'aient pas entrevu cette concsc. 
quence — que devait-il se passer à partir 
du moment de l'annulation ? I devait 
arriver que, la réquisition tombant, 
concessionnaire reprenait purement et 
simplement sa Concession. 

S'il n'y avait pas eu la loi que nous 
votons aujourd'hui, <c’était normal, [a 
chose annulée est chose de nul effet, les 
situations sont remises en même et sein- 
blabie état, sous réserve d'indemnisation. 

Mais il ya le texte que nous votons et 
nous nous placons, n’ést-Ce-pas ? dans 
l'hypothèse où l’article {+ reste le texte 
définitif, faute de quoi notre délibération 
manquerait de sens. 

Dans ce cas, on se trouve, en réalité, 
devant la situation suivante: il y à eu 
hier une réquisition annuiée; il y aura 
demain, que dis-je ? ce soir, à parlir du 
moment où le texte aura été voté, u 
possibilité de résiliation et une procédure 
qui aboulira à la résiliation. Alors, per- 
mettez-moi, une fois de plus, de recourir 
à votre argumentation, On va se trouver 
dans une situation dont vous avez dit 
vous-même qu'elle était invraisemblahie, 
puisqu'elle permettrait au concession 
naire de reprendre la concession, dont )l 
sera dépossédé quelques jours après. 

Vous avez dit vous-même, et je vois 
que vous le pensez toujours, que ce serait 
absolument déraisonnable, I! faut donc 
que la loi ne puisse pas permettre une 
chose déraisonnable, J'ai l'impression de 
recueillir, là encore, votre assentiment. 

Sans doute avez-vous dit tout à l'heure 
que le concessionnaire s’abstiendrait da: 
ce cas. Monsieur Pernot, il est toujour: 
singulièrement imprudent de confier à !] 
seule sagesse d'hommes, qui peuvent être 
animés par des passions locales, par de: 
préoccupations de prestige, de soin d'év: 
ter des solutions qui seraient pratiques 
ment absurdes. Il faut que la Joi elle: 
même prévienne la survenance d'une <i- 
tuation absurde, «t il faut qu'eile ne pa- 
raisse pas heurter le principe de la cho:e 
jugée dont vous avez une fois de plus 
illustré toute l'ampleur, 

La commission de l'intérieur avait 
voulu distinguer — et je reconnais que 
con texte me l'avait pas fait assez heureu- 
sement, mais nous allons chercher à faire 
mieux, si vous voulez bien — entre a 
réquisition qui tombait et la situation de 
fait qui persistaif. Pensant à cette situa- 
tion de-fait, je me permets de vous dire 
qu'il s’agit tant d'empêcher une reprise 
de possession mar le concessionnaire, 
dont vous avez dit vous même qu’elle xc- 
rait tout à fait inopportune, que de die 
comment sera réglée l'indemnité afférente 
à la période écoulée et à la période qui va 
se prolonger, mrécisément pour éviter 


l'honneur de la science juridique fran- , cette inopportunité. 


caise. 

Cherchons done comment se présente ce 
toblème, echerchons-le en hommes de 
onne foi, attachés au respect du droit et 

aux situations de fait devant lecanelles 
nous nous trouvons, 


\ 


C'est pourquoi, soit dit en:passant, jà 
rejette l'amendement de M. Couteaux 
parce que celui-ci, en prévoyant que l'in- 
demnité de la loi de 1938 s’appliquert 
jusqu’au moment où la réquisition con’ 
cédée aura pris fin, nous laisse sans at 
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cune indication sur le mode de caïcul de 
l'indemnité à partir de la décision d'annu- 
lation; conformément au principe de la 
chose jugée, la réquisition à en effet pris 
a.0rs lin et il veste à dire comment 
gera calculée l'indemnité pour la période 
po-téricure. 

Ce que je vous propose de dire. 
M. Coutsaux. Nous n'avons pa 
résier, 

M. le président de la commission. |! fau! 
bien que quelqu'un la règle. Qui ? 

fi. Couteaux. Oui, mais cile n'a pas à 
être réglée dans le texte qui nous est sou- 
mis, tandis que nous tenions à régler Ja 
réquisition elle-même, avec des texies pré- 
Ci * en référence à une loi. 

1, le présicent de ia cominission de l'in- 
térieur, Permettez-moi, mon cher collègue, 
d'utiliser Fexemple qu'a pris tout à 
Vheure M. l'ernot. Voiei une réquisition 
qui est prononGée, Elle est annulée, Elle 
a pris fin. Four Ja période qui s'écoule en- 
tre le prononcé de Ia réquisition et l'annu- 
lation, application de la loi du 11 juillet 
1938; mais," en fait, 18 concessionnaire ne 
revient pas. Il revient d'autant moins 
qu'il serait absurde pour la bonne admi- 
nistation — et je fais appel ici au témoi- 
gnage de M. le ministre de l'intérieur — 
qu'une même exploitation, après avoir été 
entre les mains de la collectivité locale, 
revienne pendant quelques semaines entre 
les mains du concessionnaire, pour re- 
tourner ensuite entre ics mains de la col- 
lectivité locale, 

Pitié pour l'ordre des services publics! 

Ainsi done, pour cette période qui est 
postérieure à la fin de la réquisition et an- 
térieure à la prise de possession définitive 
par la collectivité, il faut bien trouver 
quelque chose. Si vous ne trouvez rien, 
vous allez provoquer encore des procès in- 
terminables devant le Conseil d'Etat qui 
devra dégager da portée du droit adminis- 
tratif commun dans des cas qui n'ont pas 
été prévus, Il faut done étendre la loi de 
146$ jusqu'au moment où l'on arrive à 
une solulion définitive. 

Je me tourne alors vers M. Pernot et je 
lui propose — l’Assemblée m'excusera de 
penser tout haut devant elle sur celte 
question par laquelle M. Pernot à provo- 
qué en chacun de nous une légitime émo- 
tion — de dire: 

« Dans le cas où l'exploitation de l'en- 
treprise aurait donné lieu À une réquisi- 
{ion d'usage contestée ou même annulée, 
la gestion présente sera maintenue  jus- 
qu'au moment où le déeret prévu à l'arti- 
cle 1° qualer…. », le 1este sans change- 
ment, 


M. Georges Pernot. J'accepte celte rédac- 
tion. 


M. le président de la commission. Je 
vous en remercie. 


M. le président. M. Couteaux maintient-il 
Son amendement ? 


M. Couteaux. Cela dépendra des modifi- 
Calions que la commission apportera à son 
premier texte, 


M. le président. La commission propose 


de rédiger comme suit le début de l'ar- 
ticle 5: 


« Dans le cas où l'exploitation de l’en- 
reprise aurait donné lieu à une réquisi- 
ion d'usage contestée où mème annulée, 
Ja gestion présente sera maintenue jus- 
qu'au moment où le décret prévu à l'ar- 





| 











ticle 1°: qualer.….. », le resle sans change 
ment. 

M. Couteaux, Nous imainlenons notre 
texte. 

M, le président, Monsieur Pernot, ète 
vous d'accord avec la commission de lin- 
téricur sur le texte que Je viens de lire ? 


M. Georges Pernot. J'accepte 


lion, monsieur le président, 

Dès l'instant où les mots relatifs à l'au 
torilé de la chose jugée ont disparu, j'ai 
enlicre satisfaction sur le principe que J'ai 


soutenu, 


Je retire donc mon amendement, 


M. le président, M. Pernot relire son 
ct, par là même, donne son 
adhésion au texte dont je viens de 
lecture. 
J'ai recu 


amendement 


1 ! 1 
une nouvelle rédaction de 


l'amendement de M. Couteaux ainsi 
concue : 
« Dans le « 11 e X! fation fn 7 


Î ? 1 L 4 

et d'une réqnisition 
contestée ou non, elle donnera 
lieu, du jour où elle aura été etffectuce 
jusqu'au jour où elle aura pris fin, pou 
queique cause que ce soil, au payeinent, 
) | d | 

par ja Coliec AIT ! ilt en iUSe, € U] 
indemnité calculée dans les nditi 
prévues par ia loi du {1 juiiet 19580 » 


Quel est l'avis de 


prise aurait fait l'oh) 
d'usage, 


la commission 
M. Alcx Roubert. Je demande la paro 
M. le président. F2 parole ect M, Ron 


M. Alex Roubert. Je n'interviens pas 
pour donner l'avis le la commission des 
linances, mais simplement pour indiquer 


que nous nous railierions au texte proposé 
par M. Hamon s'il laissait aux collectivités 
locales la possibiäité du choix entre Ia ré- 


siliation. la 
Avec le 


reprise ou 
nouveau texte, on oblige les 
collectivités locales dans leéquelle 
une réquisition d'usage à reprendre obli- 
uatoirement, On ne prévoit pas le cas où 
une ville pourra avoir intérèt à ne pas 
reprendre, alors que notre tendance est 
de toujours laisser leurs 

aux collectivités locales et 
le maximum de droits. I n'y aurait 
cela qu'un seul mot à changer dans le 
texte, il faudrait dire « pouma êtr 
laissé » et non « sera laissé », A ce mo- 
ment, nous aurons toute salisfaetion, 
M. Pernot et nous, pour ce qui concerne 
la chose jugée, et nous en ce qui co.werne 
la possibilité Jaissée aux collectivités lo- 
cales de choisir elles-mêmes le sort qui 
sera fait aux régies, avec le droit de les 
reprendre si eiles le souhaitent ou te droit 


de les laisser. 


M. le président. Ia parole est à M. le 


président de la commission de l'intérieur, 


M. le président se la commission. J'ic- 
cepte. La collectivité loca'e n'est pas obii- 
gée de maintenir un concessionnaire. 


M. le président de la commission des 
finances, C'est ce que votre texte Semble 
dire, 


M. le président de la commission. Il lui 
suilit alors de ne pas entamer la procé- 
dure de résiliation. Si eile ne S'y engage 
pas, le concessionnaire revient, Si elle l’in- 
tente, on doit lui donner un an pour atter- 
dre le décret qui statuera. Tout cela paraît 
logique. 

Ne pourriez-vous pas retirer votre amen- 
dement avec cette explication qui figurera 
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iux travaux ptéparatoir que, bien en- 
tendu, il n'y pas lieu à n ( le Ja 
gestion présente à partir du moment où 
la Liv | | i A li q 'ell nn ilt- 
tentera pas 11 proc car rait 
ibsurdé d tend ] {pu ill { pris 
par le { l \etl { GOUn | it 
i est 1 : mn À d 

Ï L { va { re ni} le » A 
déuab lt | [era vil (hit 
bien \ il 
l'ui | Ü db { [Ve 
t "nt t 11 
Î { N CL. | | 'UL 
qu it \ x 
) } tt À 
M. Dupic, Je don le ja p 
. . é à 
M. le président. La parole est À M. Durnice, 
4. Dupic. là l'intérèt mên le la 
art le nos (ras X, puisque M. Cou- 
teaux, du groupe socialiste, p it voit 
main I po tions ct que, l'autre 
part, la inin in t d'èt A 
i dernicre In ite d (l oil je 
l 
) (| t hor | la in 
] 4 ré u 
M. le président. Si le Conseil était d et 
avis, examen de l'a licle 5 Pot ut etre 
CSCTVC, la comm 11 réunirait à la 
ispension et nous Hibinueriol | - 
1Ss10 | irc van! 
}! ÿ à pus d' ppo ition ? 
L'ai l ll ») ES PESOTA 
N }U pro } à Larti \ 

\rt, G L'indemmnité d'éviction wiste 
à l'article 4 correspondra: + 

Î \ ine premiere atiniti (6, éoa! À 
lintérèt et à l’amortissemegt des émerunts 
regutiererent souserits pat le cor ioni 


naire ou fermier en vue de la création ou 
le l'améli 


di ration des biens affect lu <er- 
vice publie qui doivent être effectivement 
lents \ compil = CUIX qui devaient fuire 
retour gratuitement à Ja collectivité en fin 
de concession ou d'affermage. 

« La période pendant laquelle ra due 
l'annuité ci-dessus 1 utera d conditions 


effective de afférentes aux ern- 


prunts en cause, sans toutefois pouvoir 
S'él iu « à de Ja dale norma d'ex- 
piration de la concession ou de l'affer- 
Ha: 

) A une deuxièn nnuile égale à 
l'amortissement financier de la partie nor- 
malement non encor nortie des dépen- 
es effectuées par le con \onnaire ou 
férmier sur son capilal où ses réservts 
propres, pour la création où l'amélioration 


des mèmes biens, L'amortissement dont il 


igit devra en tout état de cause être 
achevé à la date normale d'expiration de 
la concession ou de l'affermage ; 
« 39 A une troisième annuilé, due, 
int chacune des année 
jusqu'à l'expiration de la concession ou de 
l'affermage, égale à la fraction ci-après dé- 
finie du chiffre moyen résultant des pro- 
fits et pertes afférents à l'exploitation pour 
les cinq meilleures des | 
‘ ou lan! celle pei 
ndra la résiliati )1}, 

«a Pour le calcul dudit chiffre moy 
perles seront comptées soustractivement, 
Si le chiffre moyen calculé était négatif, 
la troisième annuité serait nulle. 


pen- 
restant à courir 


! 


pt dernières an- 
lant laquelle in- 
tervi 


en, lez 


« La fraction de ce chiffre moyen à re- 
tenir pour Je calcul de l’annuité s’oblien- 
dra en jrenant comme dénominateur le 
montant total des dépenses non encore 
amorties qui ont été investies par le con- 
céssionnaire ou fermier pour la création 


ou l'amélioration de l'ensemble des biens, 
Jui appartenant en propre où non, aftectés, 
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1902 à 1959, rmullipliée par le coefficient 4; Je Jes mets aux voix. PS se, Aid cette see, il est ne 
: _- ee 14 table que les prix de bon nombre de pro- 
dal l'hvoothèse or. à dat a {Les 7°, 8e, ® et 10° alinéas sont «adontés.) que vor Æ F , 
; re ra \léct rx ’ te de és I L'auits ont monté et il serait choquant que 
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été intégralement remboursée des sommes M. le président. M. Düupic ei les me a COMM n dl : l'Intérieu ienne an 
! . lé] P t i bres du groupe communiste ont di P sÉ un jourd’hui accepiet et que le Parlement 
Quebec à debDoursct Our COUVIIF 10 O1 os O° r . , A LE: se nil 
jartie des d ï its d Les loit 1 we d ; ser- end@ment tendant, au f{° ali nea de l'ar- | vienne dire qu il a mis à profit _cetie 
Ù SA di > pige kya ticle 6, à reprendre le texte voté par l’As- | année, pour élargir les causes de résilia- 
miblie, alo met 1e « remb rse- RÉ Bande :Gélaror etoile: Dirt , PE tr cer a - ? . 
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en propi | n [F onceéssionnaire ou fer- La parole est à M. Dupi p10S Concessionnaires, mals également les 
nier pou | établissement ou le fonction- | titulaires, même modestes, d'actions des 
FE) Pas ur le président, mes | société concessionnaires. C’est une disposi- 


helnent du <ervi ÿ 
« Le concessionnaire ou fermier peut 
happer à l'application de cette dernière 

disposition, en établissant qu'il n'a pas été 

mis en mesure d'éviter le déticit on en 


remboursant intégralement la collectivité 
locale concédante, soit par un pavement 
spécial à cet effet, soit par la renonciation 
ü tout ou parle de Findemnisalion à la- 
queu il PCuUr jp endre 

Les CIN prenners alinéas di et article 


he <ont pas contesies 
Je les mets aux VOIX, 
Les (1 (] ll ‘pitt ; aline tS du l' rlicle n 


) 
Sont adonmes.) 


M. le président. M. DurandReville à dé- 
posé un amendement tendant à rédiger 
comme suil la première phrase du sixièmé 
ilinéa de l'article 6: 

« Pour Je caleul dudit chiffre moven, il 
gcra tenu compte des pertes, 

La part le est à M. Durand-Reville. 


M. Durand-Reviiie. Dans son intervention 
de tout à l'heure, M. Pernot rappelait le 
roie qui avait été dévolu au Conseil de la 
Republique par M, le président Léon Blum ; 
cest une autorilé derrière laquelle j'aime 
à mme relrancher pour défendre mon amen- 
derment, 

M. Léon Plunr a dit que celte Assemblée 
allait être amenée à déterminer elle-même 
son style, ee qui m'amène à penser que 
nous n'avons pas à adopter le style des 
autres 

Ai-je besoin de dire que la remarque 
qui fait l'objet de mon amendement n'est 
pas de caractère politique ? Aussi, n'est-ce 
pas au nom du groupe auquel j'appartiens 
gue je la soumets, mais au nom de tous 
ceux qui, dans cette Assemblée, estiment 
qu'ici moins que partout ailleurs, dans les 
textes qui nous sont présentés, nous ne de- 
Vons laisser trahir le génie de la langue 











M. Dupic. Monsi 

chers collègues, le gr@upe communiste à 

cru devoir reprendre les dispositions qui 
avaient été a loptée s à l'Assemblée natio- 
hale pour la partie des dispositions de ce 
projet con£ernant Je cit arithmétique 
des bénéfices des sociétés au cours us 
années 1992 à 1939. 

L'Assemblée nationale avait adopté le 
coefficient 3. La commission de l'intérieur, 
comme l'a souligné son président, s'est 
évertuée à rechercher tout ce qui pouvait 
unir les commissaires et.elle y est par- 
venue, puisque ce projet constitue un tout 
qui n’a été combattu ni par nos col- 
lègues du P.R.L., ni, non pus, par les 
autres groupes. On peut dire que c’est 
la première fois qu'un tel résultat à él 
obtenu dans la discussion. 

Nous considérons cependant nous, com- 
munistes — nous l'avons indiqué dans la 
discussion à Ja commission — qu'un point 
des dispositions qui nous sont soumises 
pdurrait être modifié, On me dire que 
le coefficient 3 ne correspond pas à la 
mormaie, qu'il y a des règles officielles 
qui sr a heminent vers un coefficient 
plus éle Mais il ne faut pas oublier que 
les sociétés visées dans la demande de 
revision ou de résiliation de contrat sont 
liées aux collectivités locales ou départe 
mentales depuis de nombreuses années €1 
qu'au cours des années faxcæables elles ont 
réalisé des profits considérables tandis que 
le développement et l'amélioration de ces 
sociétés n'a pas marché de pair avec les 
profits. C’est pourquoi le groupe commu: 
niste propose que le coefficient 3 soit re- 
tenu et pourquoi il a déposé cet amende- 
ment. 

M. le président. Quel est l'avis de Ja 


si 
commission ? 

M. le président de la commission, M. Du- 
pie m'avait très Joyalement avisé &e l'in- 
tention de son groupe de porter en séance 





tion d'équité. 

Je vous demande de vous rallier à l'en- 
semble du texte de la commission. Sur- 
montez vos répugnances pour la même 
raison qui à conduit le Parlement, voa 
amis compris, à accorder le coefficient 42 
pour l'indemnisation des astionnaires dn 
Gaz et Electricité de France. 

Nous enlèverions de l'autorité À notré 
législation si nous faisions, dans le choix 
des coefficients, apparaître un arbitraire 
qui serait inadmissible. 


M. le président. Là parole est à M. Dupi® 


M. Dupic. Monsieur le président, après 
les explications du président de la com- 
mission de l'intérieur et quoi qu'il lui 
en coûte d'abandonner notre amendement, 
dans un but de conciliation ct pour per- 
mettre que ce projet conserve çe caractère 
qu'a le Conseil de Ja République, d'unité 
sur ces importantes questions, le groupe 
communiste retire son amendement, 


M. le prés;dent, L'amendement de M. Ii 
pie est retiré. 

Il n'y a pas d'observation sur les autres 
alinéas ?.… 

Je mets aux voix l'ensemble de l'arti- 
cle G. 


(L'article 6 est adcpté.) 


M. le prés:dent. « Art. G bis. — « Dans le 
cas où la concession ou l'affermage du 
service public n'aurait pas donné lieu À 
au moins sept années d'exploitation, les 
annuités visées aux paragiaphes 1°, 2° 
f 3° de l'article 6 seraient remplacé es par 
es deux annuités ci-dessous définies 

« a) Une annuité égale | L'intérêt el à 
l'amortissement des 0 ARS régulière: 
ment souscrits par le concessionnaire 01 
fermier en vue de la création on de Famé- 
horation des biens affectés au service pu- 
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blic qui doivent être effectivement repris, 
x compris ceux qui devaient faire retout 
gratuitement à la collectivité en fin : de 
concession ou d’affermage. 

« La période pendant laquelle * sera due 
J'indemnilé ci-dessus résultera des condi- 
tions effectives de durée, afférentes aux 
emprunts en cause, sans toutefois pouvol 
s'étendre au delà de la date normale 
d'expiration de la concession ou de l'affer- 
mage ; 

b, Une annuité égale à l'intérêt et à 
l'amortissement de la parie normalement 
on encore amortie des dépenses effec 
tué es par le concessionnaire ou fermier sur 
gon capital ou ses réserves propres pour 
la création ou l'amélioration des mêmes 
biens, l'intérêt étant compté aux taux des 
avances faites par Ja Banque de 
augmenté de deux points. D ee Ado} 

« Art. 6 fer. — « Le montant (otal de 


Sr ca 


l'indemnité d'éviction sera fixé en addi- 
tionnant les éléments définis précédem- 
yuent après avoir capitalisé en valeur 


actuelle ceux qui correspondent à des 
ninuités, le taux d'intérêt intervenant 
dulis le calcul ctant de 3 P: 100, 

« De ce montant il sera déduit, s’il y 
lieu, les sommes nécessaires pour mettr 
en bon état les installations et matériels, 
à Imoins qu'il ne soit établi que le conces- 
sionnaire ou fermier n'a pas élé mis en 
muesure, £sGit d'assurer efiectivement un 
entretien suffisant, soit de mettre en ré- 
serve les sommes correspondantes, » — 
{Adopte * 

« Art, 9. — Le payement de l'indemnité 
pourra être effectué au choix de la colle: 
tivité, soit par le versement, selon 1 
mode de payement bancaire, de sa valeur 
actuelle en capital, soit par le moyen 
ü obligations remises au concessionnaire 
pal la collectivité Lo et portant intérêt 
au taux de 3 1/2 p. 100. Ces obligations se 
pont amortissables en trente années € 
remboursables par anticipation. 

« Toutefois, une indemnité provision- 
nelle sera versée en espèces dans le mois 
qui suivra la date annonçant Ja résiliation 
ainsi qu'il est prévu à l'article premier 
guuler; si le cocontractant de la collecti- 
vité est une personne physique ou une 

été en noms collectifs, ou une société 
à responsabilité limitée dans laquelle le 
gérant serait propriétaire d’une ne au 
moins des parts — le montant de l’indem- 
Tité provisionnelle sera au moins égal au 
total obtenu en ajoutant, au montant de 
Ja fraction, non amortie à la date de la 
résiliation, des emprunts réguliérement 
souscrits, Ja valeur actuelle des stocks et 
approvisionnements. » 

Sur le premier alinéa de cet article, je 
suis saisi d'un amendement de M. Anûré 
Pairault qui tend à le rédiger de la façon 
suivante : 

« Le pavement de l'indemnité pourra 
être effectué au choix de la collectivité, 
soit par le versement, selon un mode de 
payement bancaire, de sa valeur actuelle 
en capital, soit par le moyen d'obligations 
remises au concessionnaire par la collec- 
tivité locale portant intérêt au taux de 
4 p. 100 et exemmptes d'impôt sur les va- 
leurs mobilières. Ces ol igations seront 
amortissables engautant d années qu’il en 
dr | à courir jusqu'à l'expiration nor- 
u e la concession qui fait l'objet de Ja 
résiliation et rem \boursables par anticipa- 
lon, » 


L’amendement est-il soutenu ? 


M. Réhauit. En l'absence de M. Pairau! 
je demande la parole pour défendre son 
amendement. 


Re re président. 


lorsqu'il est venu 
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L n f ] 1] Ta pp LA avant-gu re | 
ect } 11 il d' 111 ft ich: t i it | 
qui n hélas ! p Gphétmi Par | 
conti iux de 4 p. 100, que le- 
mandez pour 1 bligations., c'est Ja sta 
b i pi laut 1 ite ans d'un X qu 
et tout à fait éphi nère, 1! tait 
] 1 l ] C1 in taux de J P. 10X) « 
est { [RL d f. l’a 1n | C1 (L 
il | l il 0! ] } et a! [n inté 
peut-0l de 2. D » 1 \ n jJUsUH 
taux de 4 p. 109 qui entra ut] ant 
{dre pour lectivité u 
charg lin { Ne COrI spon( it pas nm 
cessairement au laux du loyer de l'argent, 

Il faut don enir au taux de 3 p. 100 
qu on i Ct lcre | l'ens nb 
comm faux moven d'indemnisation 
{ pa 1 

| { hit I [SLR] | le t 
je suis au regret de m'opposer à cell 
part de votre amendement, 


M, Rehault. Je mainliens |’: 
de M. Pairault, 


unendement 


M. le président. Je mets aux voix l'amen- 
dement de M. Pairault, repoussé par Ja 
COININISSION, 


L'amendement n'est pas adopté.) 


_M. le rapporteur pour avis de la commis- 
sion des finances. Je demande la parole. 


M, le président. Je ne peux vous donner 
la parole que sur l'alinéa en discussion, 


M. le rapporteur pour avis de la com- 
mission des finances. J'ai déposé un amen- 
dement qui porte sur les deux alinéas de 
l'article 9. JL eomporte une addition au 
premier alinéa et touche, de la sorte, à la 
question soulevée par l'amendement de 
M. Pairault, 

En analysant l'indemnité provisionnelle, 
j'ai été amené à trouver certains éclair- 
cissements procédant de l'examen de l'ar- 
ticle 6. Il est done possible que mon amen- 
dement, s’il était adopté, apporte une cer- 
laine satisfaction à notre collègue. 


M, le président, Votre amendement vien- 
dra à son tour, monsieur Monnet, 


M. le rapporteur pour avis de la com- 
mission des finances, ]l intresse aussi 
le premier alinéa. 


M. le président, Je m'excuse de vous 
contredire, mon cher collègue, mais 
votre amendement présenté au nom de 
la commision des finances (n° 414) vise 
hien le deuxième alinéa de l'article 9, 
et non pas le premier. 
) Je ne pourrai donc l'appeler qu'après 
je vote sur le premier alinéa. 

Si personne ne demande plus la pa- 
role, je mets aux voix le premier alinéa 
de l'article 9. 


Le premier alünéa de l'article 9 est 
adopté 


M. le président. Sur le deuxième alinéa 
de l'article 9, je suis saisi de trois amen- 
dements qui peuvent faire l'objet d'une 
discussion commune, 

Le premier, présenté par M. Couteaux 
et les membres du groupe socialiste 
S.FILO, tend à supprimer ce deuxième 
alinga. 


Le second, présenté par M. Pernot, tend 
à reprendre pour le deuxii me alinéa de 
l'article 9 le texte adopté par l'Assemblée 
nationale, ainsi concu: 

« Toutefois, une première indemnité 
provisionnelle sera versée dans le mois 
qui suivra la date du décret prononçant 


la résiliation; elle le sera en espèces et 
con montant sera au moins égal au total 
btenu en ajoutant au montant de Ja 
fraction non amortie, à la date de la ré- 
ciliation, des emprunts réguliérement 
ouscrits, la valeur actuelle des etocks 
et approvisionnements », 


Le troisième, présenté au nem de la 
yminission des finances par M. Monnet, 
tend à remplacer le deuxième alinéa de 
l'article 9 par les dispositions suivantes: 

« Toutefois, en ce qui concerne la frac- 
tion de l'indemnité résultant du 1° de l’ar- 
ticle 6 (ntérèt et amortissement des em- 
prunts) et du 4° de l'article 6 (Valeur ac- 
tuelle des stocks et approvisionnements) 
celle-ci sera payable en espèces, 

« À valoir sur les paiyements en espèces 
une indemnité provisionnelle sera versée 
dans le mois qui suivra la date annonçant 
la résiliation ainsi qu'il est prévu à l'arti- 
le {er quater. 

« En ce qui concerne Jes concession- 
naires ou fermiers exploitant sous Ja 
forme di l'indemnité provision- 
nelle devra être suffisante pour assurer, 
avant le règement définitif du dossier, le 
service des emprunts en cours (intérèt et 
amortissement). Le dosSier transmis au 
ministère de l'intérieur (art, 1% quater) 
devra donner toutes indications utiles en 
ce sens pour l’étsblissement du décret. 


sut ie Lt + 


« Si le concessionnaire ou fermier est 
une personne physique ou une société en 
nom collectif, ou une société à responsabi- 
Hité limitée, dans laquelle je gérant serait 
propriétaire d’une moitié au moins des 
parts — Je montant de l'indemnité provi- 
sionnelle sera au moins égal au total ob- 
tenu en ajoutant au montant de Ja frac- 
ion, non amortie à Ja date de la résilia- 
tion, des emprunts régulièrement sous- 
crits, Ja valeur actuelle des stocks et 
äapprovisionnements ». 


En résumé, M. Couteaux propose de sup- 
primer le deuxième alinéa de l'article 9; 
M. Pernot propose de reprendre le texte 
de l'Assemblée nationale: M. Monnet pro- 
pose une rédaction nouvelle tenant compte 
de la distinction introduite par la commis- 
sion entre les sociétés d’une part, les per- 
sonnes physiques, sociétés en nom coilec- 
tif et sociétés à responsabilité limitée 
d'autre part, 

La parole est à M. Couteaux pour soute- 
nir son amendement. . 


M. Couteaux. Nous demandons Ja sup- 
pression de cet alinéa parce que nous te- 
nons à ce que la loi puisse s'appliquer. 

IL est certain que, si l’on calcule des 
indemnités trop fortes, neuf fois sur dix 
on ne pourrait pas donner suite à la de- 
mande de mise en régie ou de modifica- 
tion du service, 

D'autre part, l'article 17 qualer dispose 
que: « Ce décret pourra ordonner le paye- 
ment d'une indemnité provisionnelle », et 
nsuite l'article 9 détermine l'indemnité 
provisionnelle, Il y a là deux textes qui 
ne s'accordent pas. 

A mon avis, il faudrait prononcer Je 
renvoi à la commission pour mettre en 
concordance ces deux articles 1% quater 
et 9. 


M. le président. L'article {7 qualer est 
adop'é, mon cher collègue. 
La parole est à M. Pernot. 


M. Georges Pernot. Il me parait plus lo- 
gique qu'on vote d'abord sur l'amende- 
ment de M. Couteaux, qui propose la sup- 


M. le président. Quel est l'avis Ge la 
commission ? 


M. le président de la commission, 
L'amendement de M. Couteaux tend à sun. 
primer tout minimum de l'indemnité pro. 
visionnelle, 

ka commission — que M. Couteoux 
veuille bien le croire — à autant que lui 
le souci de faire un texte applicable, mais 
elle n’admet pas que cette application soit 
pavée de la spoliation pure et simple de 
quelques-uns, alors surtout que ceux & 
la commission a entendu protéger sont 
non pas les grandes sociétés, mais le: 
concessionnaires personnes physiques, 
c'est-à-dire ceux qui sont de véritables ar. 
tisans, auxquels vous allez enlever ee qui 
n'est pas seulement le placement de le 
capital, mais aussi leur gagne-pain, 

ll est légitime de leur donner le moren 
de se réinstaller, Je prie done M. Couteaux 
de vouloir bien ne pas insister sur ce 
point. 

Au surplus, étant donné la pluralité dis 
textes d'amendements, je propose qu'ils 
soient examinés par la commission p°n- 
dant la suspension de séance. 


M. Couteaux. On à donné une nomen 
clature des concessionnaires, selon à 
forme juridique de leur exploitation. Mis 
rien ne dit qu'une personne physique où 
méme une société en nom collectif ne soit 
pas très riche, très puissante sur le terrain 
financier, et ce n’est pas une discrimina 
tion suflisante, 

D'autre part, s’il s'agit vraiment d'uno 
exploitation par des gens sans fortune, 
nous ne voyons pas pourquoi la collecti- 
vité va poursuivre cette puissance finan- 
cière pour arriver à installer une régie qui 
va la ruiner. 

J'ajoute qu’on paraît toujours considérer 
qu'il y aurait obligation de dénoncer les 
contrats existants. Mais, dans ce cas, il est 
probable qu’on ne dénoncera pas le con- 
trat,. 

A mon avis, il y a une mise au point 
à faire, des textes à préciser. Je pense, 
moi aussi, que pendant la suspension nous 
pourrions peut-être nous meltre d'accord 
sur un texte définitif, plus aisément qu en 
séance. 


M. le président. La parole est à M. Mon- 
net. 


M. Monnet, rapporteur, pour avis, de la 
commission des ati t] Mesdames, 105 
sieurs, je suis avee M. Hamon, un de ceux 
qui peuvent se targuer d’avoir lu comp 
tement l’article 6 de cette loi. 

Cet article prévoit quatre chefs de paye- 
ment. 

On paye une indemnité que l'on appelle 
« annuité » un peu par abus de mot, pour 
une catégorie de dépenses qui est le rerm- 
boursement des emprunts émis. Voici un 
exemple concret: A la société des trani- 
ways de Toulouse, on donnera de l'argent 
pour payer ses obligataire®; il ne s'agit 
pes de leur donner du papier, mais de 
’argent. 

Le texte de l’Assemblée nationale pré- 
voyait que le concessionnaire recevrait 
une somme en espèces pour payer Ses 
emprunts régulièrement émis. * 

I y a un deuxième poste, et un froi- 
sième, qui représentent sensiblement la 
valeur du fonds de commerce et des é€lc- 
ments d’actif. 

L'article 9 prévoit qu’on remettra at 
concessionnaire des ob:gations portant il 
térêt à 3 1/2 p. 100. Certains peuvent pen- 
ser que ée n'est pas assez, d’autres qu6 








pression de l'alinéa. 


c'est trop. En réalité, il s’agit de chiffre£ 
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ce que recevra une société délerminée. 
Evidemment, ce ne sera pas le Pactole, 
mais on tiendra compte de la valeur de 
son actif et de ées obligations, 

Si une société recoit 50 millions en obli- 
gations de la ville de Carpentras, il est 
bien certain que cela ne vaut pas le pair 
et, mème si ces oblgalions portaient in- 
térêt à 4 p. 100, on ne pourrait pas Îles 
vendre facilement sur le marché. Mais cela 
fait partie de l'ensemble de la transaction. 

Enfin, quatrième poste: on paye, ous 
certaines réserves, les stocks en argent. 

N'était-il pas plus simple de dire, au pre- 
mier alinéa de l'article 9, qui traite des 
movens de pavement, que, pour l'appli- 
cation de l'article 6, il y aurait lieu à 
payement cn especes pour les postes 1 et 
4, c'est-à-dire pour les emprunts et pour 
les stocks, et à un payement en papier, 
c'est-à-dire en obligations 3 1/2 p. 100 
pour les postes 2. et 3 

Après quoi, nous arrivons à l'indemnité 
provisionnelle proprement dite. 

Cette indemnité provisionnelle, s'il s’agit 
d'une personne physique, doit lui permet- 
tre d'aller s’élablir ailleurs. C'est pourquoi 
la commission de l'intérieur, qui a bon 
cœur, dit au concessionnaire, personne 
physique: « Voilà Ja Yaleur de tous vos 
stocks, la valeur de toutes vos dettes, vous 
êtes entièrement payé; allez acheter un 
autre fonds de commerce, » 

Quant aux grosses sociéiés, je ne vois 
pas de raison d'être aussi généYeux avec 
elles, au point de vue de la trésorerie pro- 
visionnelle, dans celte période intercalaire, 
qu'on l’est avec les personnes physiques. 

L'amendement que j'ai l'honneur 4e dé- 
fendre preserit aux autorités de tutelle de 
fixer dans le décret la somme nécessaire 
pour que l’obligataire — c'est-à-dire le 
porteur de titres, le petit épargnant et non 
pas la société — puisse quand il ira à Ja 
banque, à la prochaine échéance, trouver 
yrovision et toucher ses arréragres. 

Ce phénomène se produira pour un ou 
deux coupons. Entre temps, le dossier sera 
définitivement arrêté, et la société fera sa 
liquidation comme elle l’entendra. 

Le texte que je défends me paraît être 
de simple bon sens; il apporle plus de 
clarté, aussi bien aux dispositions de l'ar- 
ticle 6 lui-même qu’à celles qui visent lin- 
demnité provisionneile proprement dile, 

Je n'ai aucun amour-propre d'auteur, 
Mais je ne pense pas que le texte que j'ai 
proposé nécessite de la part de la commis- 
sion un long examen. 


M. le président. Monsieur Monnet, maïin- 
tenez-vous volre amendement ? 


M. le rapporteur pour avis de la com- 
mission des finances. Oui, monsicur Je 
président, je le mainlens. 


M. le président. La parole est à M. Per- 
not. 


M. Georges Pernot. Mes chers collègues, 
je m'excuse de monter une fois de plus 
à la tribune, Je pense que l’Assemb'ée, 
qui m'a déjà lémoigné beaucoup d'indul- 
gence, hs à bien m'écouter encore pen- 
dant quelques instants. 

Nous sommes en présence de craintes 
tout à fait injustifiées, au sujet de l'ur- 
ticle 9 concernant le paiement de l'indem- 
nité ‘qui doit être payée au concession- 
haire dont la concession est résiliée, 

Si j'ai bien compris, M. Couteaux re- 
doute que l’on verse au concessionnaire 
des sommes trop importantes. Je voudrais 
d'abord le rassurer. 

En eflet, en règle générale, lorsqu'un 
contrat est ainsi résilié, il y a ieu au 





payement d’une indemnité de rési'iation 
c'est-à-dire que le préjudice 


le concessionnaire de l'annulation du 
conirat est € mpensé par le versement 
d’une somme d'argent. 

Ici, au contraire, on a bien précisé que 
] Se = 
dans l'intérêt pablic, pour sauvegarder les 
intérêts de la Hectivité, il n'v aurait 
aucune indemnité ultant fait de ia 
résiliation : d'où, pur Co ent, ur} 
avantage consid ibie fait au concédant 
par rapport au concessionnaire, F n'v-a 
uoncC pas u sui 1 \ i à-Cce D9 nt di 
vu( 

D'autre part, que vous indique cet ar- 
Uc.e 9? Dans son paragraphe 1%, il m 
cise que « Je payement de l'indemait: 
pourra ètre effectué au choix de la coll 
vil Soit par de versement, selon un 


mode de payement bancaire, de sa val 
actuelle en 
d'obligations remises au concessionnaire 
par la collectivité locale 
au taux de 3 1/2 p. 100 


Capital, soit par 


On lui permet donc de payer e 
ce qui est avantageux pour elle. 
Reste le deuxième alinéa, sur | 
nous sommes en désaccord, M, Couteaux 
en demande la suppression. De lé, 
je demande que Fon revienne purement 
et simplement au texte de l’Assemblée na 
lionaie, tandis que M. Monnet propose d 
modifier ce dernier texte de 

rendre plus compréhensif encore, 

Je ferai remarquer à M. Couteaux, pour 
calmer ses préoccupations, qu’une indem- 
nité provisionnelle ne Se cumule pas avec 
l'indemnité définitive. C'est une indemnité 
qu'on imputera sur le montant de fj'in- 
demnité définitive. (Assentiment.) 

Par tonséquent, c'est une simple avanci 
faite au concessionnaire au lendemain de 
la résiliation pour lui permettre de r 


prendre immédiatement son activité. Nou 
sonunes bien d'accord? 
M. Couteaux. L'inlemnité peut très bien 


être équivalente, avec li 
qués, à la moitié de la va 
prise elle-même. 


M. Georges Pernot. Quel in 
VOvez-Vous ? 


M. Gouteaux, Cela renlrail 
momentanément, au point de 
cier, la mise pied d'un 
régie pour beaucoup de collectivités lo 
cales, 


inipo: sibl 
Vue finan 


sur sysième de 


M. Georges Pernot. Il appartient à Ja 
collectivité -de voir si ellé préfère dernan- 
der. l'exploitation en régie ou, 
taire, accorder une nouvelle 
Je ne crois pas que votre 
soit réellement justifice. e 

En tout eas, il est bien entendu qu 
c'est une indernnité provisionnelle et que, 
par conséquent, elle s'imputera sur l'in- 
demnité définitive. 

Ceci dit, voici, au fond, le 


all cCor- 
CONCESSION. 


appréhension 


désaccord on 


ce qui concerne J'urnchdement que j'ai 
déposé. 
Devant l’Assemblée nationale on a dit 


qu'il fallait verser celte 
sionnelle en espèces. 
quoi. 

Voilà un concessionnaire auquel on vien- 
dra dire du jour au lendemain qu’il va dis- 
paraitre ; on prend son matériel et tous 
les éléments de son exploitation. IL faut 
bien tout de même lui donner le moyen 
de retrouver immédiatement une activité. 
Done, payement en espèces. 

La commission de l’intérieur du Conseil 
de la République a introduit une distinc- 
tion là où l’Assemblée nationale n’en fai- 


indemnité provi 
Vous devinez pour- 


MAI 


| 


suitant pour | 


| 
| 
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À 
dite simple, monsieur le président la 
COHHRAHNI sion, & est bien une ciclé de ] . 
SO , (Out à \ 
dire identique en 
mandités, à un 
Quand il s'agit d 


vous diles qu'il 


M. lo president de la conimission. l'er« 


Wielléz-M01, Ion ur Pernot, de reponure 
DOI pas à votre meéchancele, ma a voltrq 
prévovance, en vous dirant que i O[Ne 
1 <= in | lorit l c!t 114 
ju Siltn) et du os | l | lt Ss 
d Il nl | | L Da 11CTle 
inner À en ) i Î ) 
cause de la ventilation qu'il faudrait faire 
en! comm lit el umandite ce 
qui ne maintiendrait pas ce ca | Ole 
sonnel que volt Prevoy e avait rechers 
ché, mais dont voire } { ie vou Vail 
pas permis de discerner l'absen Cri CQ 


ik 1. 


M. GCorges Pernoi. Monsieur Je présis 


dent, je n'insisterai ] sur la société à 
comimandile qui ne soulève aucu liffi= 
cuite. 

Mais vous commettez une erreur en fui 
sant une aiscrimination € e les ] [ia 
nes et la forme des sociéti 

IL y à un grand princip je m'excuso 
de rapneler toujours 1 principe t 
que tous les citovens doi L êlre Caux 
aevant Ja lo! 

Vous privez un concessionnaire d )TA 
affaire; vous lui prenez son matériel et 
vous estimez qu'il faut lui donner une 
indemnité provisionnelle. Mais quel qua 
soit le concessionnaire, qu'il soit une se 
ciélé à capilaux onu une *prrsonn* physi. 
que, vous devez l'indemniser dans les 
iièmes condition 

Je ne COMIpTrenUus pas ‘a distinction que 
vous avez faiie:; o piuioi je la compret 14 


trop! 


ai le sentiment que vous avez obéi À 
une sorte d'idéolagi : qui Vous -pousse À 
Croire quo toute cité par da Lion { t 


une grosse socicié el 
c'est un petit. 
C'est un peu c \ 
matitre de loyers. J'ai entendu bien des 
fois collègues, tant à Ja Chambre 
qu'au Sénat, dire: « Les propriétaires sont 
gros; et par conséquent, il faut Sas 
lutter contre eux, que les 104 


qu unie per-0hbes 


vnme ee QUI ft pa 


ten 


des 


des 


voir 


. 
lancts 


cataires sont des petits qu'il faut ménas 
ger, » ‘ 

Or, laissez-moi vous dire que certains 
locataires ont une situation qui n'est pas 
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parti iliérement 
qui peuvent fau 


sollicitude et 
{ blic: uion 


digne de 
e face à leur 


alors que cerlait propriétaires sont U- 
veut dan une gsilualion noms avantla- 
£ [= qui le ii! la itaire 

IT ne faut donc pas faire de discrimin: 
to de ce reurt 

L'e reuI qu voi] comamettez c'est ac 


croire qu tout« Ssocée ta qui est fondée 
par à Lio imncrite d’être bapliste, en re- 
à it le mot dont se servait notre col- 


cgue M, Lefranc, du mot trust », mot 
qui fait fre r d'horreur mes collègues, 
qui leur inspire Comme un inte colèr( 
ceci 1 lonne pour eux une certaine svn 
lb ‘hu Car } a1mt bien | gr qui { 
} 11 l pot ui id et c'est it] 
resie, la raison pour laqu ne pas- 
£: pour le droit, malgre pell œ( 
! pi lui: ecmenl 

Je voudrais leur dire, cependant, qu'une 
Socicié anonyme n'est pas du tout un 
Y t 

OuaI ] | pret Mor élil le pl lent 
de la Comm sion, que gräce à votre élo- 
quence, vous avez fait voter un 1 


qu ’il est er 

} 116 OCTit era l ires lionimnreuses 
é illations, je suis de plus en 
qui si l’on maintient le deuxième alinéa 
de l'article 9. 


Il y a beaucoup d iétés locales qui, 
€: lité, ont composét de pelites 
ge à côté de HA indes so dt S, en pe- 
tit nombre, auxquelles il faut songer.s Il 
y à, au contraire, combien de sociétés qui 
ont la forme de sociétés par tions, que 
vo exclut par co! équent de la pos- 
sibilité de recevoir une indemnité provi- 
#lolI elle ] pece 

C'est une situation sur laquelle vous 
avez le devoir de vous pencher, monsieur 


af rapporter 
il sur ce point l'attention de Ja 
Con:nission, Vous avez écrit à la page 9 


ceci: « Volre commission vous propose 
de distinguer, selon qu'il s'agit d’une s0- 
le CON ionaire ou d’une per onne 
phrsique, » Si c’est une société, ses ac- 


tiounaires continueront à toucher leurs 
coupons, Oh, on a l'air de croire qu'avoir 
des coupons en portefeuille et en toucher 
le montant, c'est la même chose. 

I y a l'exemple de tous les ma 
yeux porteurs de fonds russes 
de petits éparg français ont apporté 
Ja leurs capitaux, Ils ont encore le Ts 
poupons; et ils peuvent les regarder avec 
des larmes dans les yeux. Voyez-vous, 
che: rappor teur, ne crovez pas que le fait 
l'avoir des coupons suffise, IL faut encore 
que vous donniez aux concessionnaires et 


lheu- 
Combien 
nants 


à la société les sommes nécessaires pour 

parer ces coupons. 

' " : , . 
Sans quoi} }e pauvie norteur d'actions 


jou d'obligations ne recevra rien, 


Je vous demande donc de renoncer pu- 
tement et simplement à cette discussion 
et de revenir à votre société en comman- 


dite par actions, Lorsqu'on parle d'ac tions, 
vous pensez toujours au gros administra- 
teur et je reconnais qu'il y en à qui mé- 
ritent que l’on pense à eux: mais je vous 
demande de .bien vouloir penser à. la 
imasse des porteurs d'actions. Ce sont les 


1 

Retionmnai qui ne toucheront ni leurs 

dividendes ni leurs fameux coupons. 
Alors, je vous demande en terminant la 


ulion que pro- 


Poumission d'évoquer l'allo 
Honçait l’aulre jour mon cher ami M. Ro- 
Schuman, ministre des finances. I 
faisait ap! | aux épargnants el disait: 
k Apporl 


Z-Nous vos épargnes pour nous 
nn. ui. Fo à 
pider à franchir le cop difficile devant 1e- 

quel nous nous trouvons. » 








En effet, est-ce un bon moyen de ras- 
surer l'épargne que de voter des textes 
disant: « S’il y a une société par actions, 
i donnera rien! » Dans un pays, 
la politique se tient tout entière. Vous ne 

, d’une part, faire appel à 
l'épargne et, d'autre TS adopter des dis- 
posilions sur lesquelles vous nous deman- 
dez votre accord. 

C'est pourquoi, me plaçant à la fois sur 
Je terrain À a ja légalité, de la politique et 
de l'intérêt public, je me permets de vous 
de Nat le r donc que l'on revienne pure- 
ment et simplement au texte de l'Assem- 
blée nalionale. 


M. le président. La parole est à M. le 
président de la commission de l'intérieur. 


M. le président de la commission, Mes- 
dames, je m'excuse de reve- 
nir à Ja tribune, Monsieur Pernot, c'est 
chaque ris votre éloquence et la vigueur 
le votre raisonnement qui m'y contrai- 


° 
gneni, 


ones, 


Vous avez dit tout à l'heure : « 
s'agit-il ? 

Je reprends votre 
I ne s'agit plus du montant définitive- 
ment fixé de l'indemnité. Il ne s’agit plus 
de savoir ce qui sera finalement touché 
par le concessionnaire puisque cela a été 
fixé aux articles 6, 6 bis, 6 ter, que vous 
avez votés. Le principal, en définitive, est 
et demeure fixé. Le mode de calcul qui 
reste en jeu est seulement celui de l'in- 
demnité provisionnelle. 

On a déjà très justement fait observer 
que l'indemnité provisionnelle était « à 
valoir », Par conséquent, quel que sait 
le mode de fixation de cette iflemnité 
provisionnelle, il n’en résultera aucun 
changement pour ce qui sera définitive- 
ment touché par le concessionnaire et par 
les épargnants qui sont derrière lui. 
Voilà qui doit rassurer l'épargne. Per- 
mettez-moi sur ce point d’ailleurs d'aller 
plus loin que rss monsieur Pernot. 
Je demanderai à M. le ministre de dire, 
conformément au dr it, que les titres ainsi 


De quoi 


expression ! 


émis constitueraient des dettes obligatoi- 
res pour les collectivités locales et qu’au 


cas où elles refuseraient de payer ou s’abs- 
tiendraient de payer, vous donneriez tou- 
tes instructions pour recourir à l'inse rip- 
tion d'office. N'est-ce pas, monsur le mi- 
nisitre ? 

le ministre de l’intérieur, C'est tout 
à fait certain ! 


M. le président de la commission. Les 
collectivités loc ale s ne risqueraient donc 
pas de connaître le destin de la Russie des 
Tsars, et les actionnaires que vous 6vo- 
quiez garderont leurs coupons — ce qui 
est bien — toucheront leurs coupons: ce 
qui est mieux. Si M. le ministre ne man- 
que pas à l'engagement qu’il vient de 
prendre. 


M. le ministre de l'intérieur, Ce qui n’est 
pas très chimérique… 


M. Georges Pernot, C'est une hypothèse. 


M. le président de la commission. ct 
les épargnants étant rassurés (Sourires) 
venons-en à J'indemnité provisionnell 
qui est une autre question. 

Quel est le but de l'indemnité provision- 
nelle ? C'est de faire face aux demandes 
urgentes; c'est de pourvoir à ce qui doit 
être payé avant que ne commencent les 
payements des trente échéances amortis- 
sab _. prévues par les.décisions qui fixe- 
ront € 


définitivement l'indemnité. 
e 


e 








Ici, nous sommes en présence de deux 
propositions contradictoires, celle de M, 
Couteaux qui tend à supprimer le mini- 


um de l'indemnité provisionnelle, et la 
vôtre, monsieur Pernot, qui tendrait à 
rétablir, purement et simplement, le eve. 


tème adopté par l'Assemblée nationale, le 
système de M. Couteaux. 


M. Reverboïi. Il est simple mais il coupe, 
(Sourires.) 


M. le président de la commission, !! 
coupe, eomme vous l'avez dit 

Le système de Pernot ne coupe pas, 
mais il garotte les collectivités, si bien 
qu'il peut étrangler, 


Ce … 
W)OUTITCS } 


M. Georges Pernot. Décidément j » 
supposals pas... 

Un conseiller. Ce n’est pas une chambre 
de réflexion, mais une chambre d’assassi- 
nat, (Sourires). 

C'est wine 


M. Gecrges Pernot. distribution 


de prix 
M. le président de la commission, 
La commission s’est eflorcée de trou- 


ver un système intermédiaire qui con- 
siste à distinguer non pas, croyez-le- bien, 
selon cette notion de gros ou de pelit, 
mais selon le besoin devant lequel OI Se 
trouve. 

Je reprends dla 
FRRDOERENE 








_ démonstration que M. je 
a Jaile et qui est excellente, 


S il s’agit d'une personne physique ou 
du gérant ‘d'une pelite société à respon- 
sabilité limi tée, d'un homme 


s’il s’agit 

qui dirige lui-même sa concession, vous 
allez, du fait de la résiliation, le mettre : 
pied. 

S'il s’agit d’une société par actions, peu 
importe qu’elle soit grosse cu petile ou 
que ses actionnaires soient pelits eu consi- 
dérables. Là n'est pas da paie. 

Mais le personnel qui travaille dans es 
concessions est un personnel salarié qu 
va se trouver pure ment et simp'ement : 
pris par la colieclivité et pour lequel 
L'y aura rien de changé puisque tous ceux 
qui sont attachés à “exploitant par un 
contrat de louage de services seront aulo- 
matiquement liés à la régie par un conti it 
analogue, alors que les actionnaires, les 
prêteurs, qui n'avaient jusque là qu’ un 
rémunération de leur argent retrouveront 
la même rémunération de leur argent en 
vertu même de l’article 6. 

La distinction faite à L'article 9 ne cor- 
respond donc pas à un régime de discri- 
mination électorale entre gros et petits. 
C'est une distinction différente et mette 
que je vous demande d’ accepter , Suivant 
le trouble que peut créer da résiliation. I! 
faut indemniser tout de suite. C’est pour 
cette raison que je vous demande le re- 
trait de l'amendement de MM, Couteaux et 
Pernot. 

En ce qui concerne l'amendement pré- 
senté par M. Monnet concernant la c€à- 
dence d'amortissement des obligations 
contractées par le concessionnaire, c'est- 
à-dire des emprunts des concessionnaires, 
j'ai établi une rédaction que je défendrai 
tout de suite si l’on veut, à moins que 
M. le président préfère qu’elle soit préali- 
blement discutée par la commission de 
l’intérieur. 

Je demande Je rejet des autres 
ments. 


& 


amende- 
M. le président. Je suis saisi fle trois 
amendements dont j'ai donné connais- 


sance, 
Je vais consulter Je Conseil, 
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La commission de l'intérieur propose de 
repousser ks amendements de MM. Cou- 
teaux et Pernot et de surseoir sur l'amen- 
dem nt de M. Monn: t jusqu'à jue la 
COnmMISSH n ait délibéré, 


Hainit:C] 


M. Couteaux 
ment Fo 


t-il n 


Y. Couteaux. Je suis obli 


{c ur 1’ les expiications de M. 16 }] 
dent de la commission de lint [l 
pro ivent pas du tout que Ceux qui © 
pas en s Cité anonyme ne sont pa 

moins des ger6 puissants du point d 
dinancicr. 

M. le président. Je consulte le Conseil 
sur l'amendement de M. Couti iUX qui tend 
à supprimer le deuxième alinta de l'art 
cle 9. 

l 4 épreuve à main levée « { d 6e 


douteuse par le bureau.) 


M. le président Ge la comunission, Puis- 
nvoi du 


qu'il y à doute, je demande le 1 
deuxième alinéa de l’article 9 à Ja com- 
mission. 

M. le président. Les trois amendements 


sont donc renvoyés à la commission. 

Je pense que le Conseil de la République 
voudra maintenant suspendre sa séance ? 
(Marques d'approbation.) 

4 quelle heüre la commission pense-t- 
elle rapporter les articles qui lui ont été 
lenvoyés ?.…, 

M. le président de la commission. La 
‘ammission est saisie de l’article 5 et de 
l'article 9. 

Elle pense en avoir terminé dans une 


not 


ingtaine de minutes. 

Plusieurs conseillers. A dix heures 
M. le président. Espérez-vous, mons'eur 
le président de la commission, être en 
état de reprendre la %iscussion à vingt- 
deux hèures ? 


M. le président de la commission. l: 
commission est évidemment à la disposi- 


ion du Conseil de la République. Elle 
s'arrangera pour être prète en temps 
voulu, Mais étant donné le nombre peu 
élevé des conseillers actuellement en 


séance, ne conviendrait-il pas de renvoyer 
la suite du débat à demain ? 


M. le président. Une première proposi- 
üion tend à continuer la discussion ce soir 
à une heure que vous auriez à fixer. 

D'autre part, M. le président de Ja com- 
mission de l’intérieur demande le renvoi 
de la suite de la discussion à demain. 

Je vais consulter le Conseil de la Répu- 
blique. 


M. Ceorges Pernot. Je demande Ja pa- 
role, 
À M. Geor- 


M. le président. La parole cest 
£es Pernot. 


M. Georges Pernot. J'insisfe auprès de 
lous nos collègues pour qu'ils veuillent 
bien renvoyer la suite de la discussion à 
demain. 

La commission va avoir à délibérer sur 
un cerlain nombre d’amendements. Sa 
délibération sera sans doute assez longue. 

Nous risquons de revenir ici pour atten- 
dre pendant au moins une heure, jusqu'à 
Ce que la commission ait terminé ses dé- 
libérations. Nous reviendrons alors en 
séance et nous ne termincrons qu'à une 
heure avancée de la nuit. 

Je crois que cette méthode des séances 
de nuit ne s'impose pas. Il çst sans doute 
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D'apr 1e rer) | ( l 
voir, nous l ïS 1 bablen t el 
moins de collègues en nee demain 

Poux ces raisons, ] rois qu''i vaut 
mieux pouisuivr tte discussion { 
deux heures. 

ñ. le président. La ] le est à M. Serre 
Ï IFrance, 

M. Serge Lefranc. Four li I 

HS, Ho! demandons qu fil { 
trav: { l'A mibli } 

De nbreux Hècu qui n’a { 
pas prévu celle reunion de eInain- h 
pourraient pas a te YA Ja nee Il 
serait à cra ire qu L= | it lieu 
devant peu ( 

s 
M. le président de la commission. | 


souci du président de votre commission de 


l'intérieur est que, pour l'autorité du texte 
qui doit émaner du Conseil de Ja Républi- 
que, ceiui-ci me soit pas adopté par un 
nombre ridicule de présents en séance, 


Voiià ce qui nous préoccupe actuellement 
J'ai l'impression que la discussion pourrait 
inuer jusque vers minuit ou 
heure. 

J'ai impression que demain matin nous 
aurions un plus grand 
de piésents, 


l 
m { 
Con: une 


eh Séanci nombre 


M. le président. La parole est à M. Poher. 

M. Alain Poher. Monsieur le président de 
la commission de l'intérieur, j'ai l'impres- 
Sion qu'un grand nombre de nos collègues 
sont partis, pensant que le Conseil tien- 
drait une séance de nuit, Ce soir, il v aura 
certainement une assistance beaucoup plus 
importante. 


M. le président. La 
not, 


parok est à M. Per- 


M. Ceorges Pernat. Je demanderai sim- 
plement qu'à l'avenir on veuille bien son- 
ger, de temps en temps, aux vieux comme 
moi dans les séances de nuit, 
protestations.) 

Après une journée 
j'avoue qu'une séance de 
moi falisante et pénible. Mais je suis un 
homme de devoir; par conséquent, soyez 
tranquilles : je serai là ce soir à ma place, 
mais avec quelque regret, pour déférer au 
désir de mes collègues, 


Sourires el 
entière de travail. 
nuit est pour 


M. le président. Monsieur Pernot, vous 
témoignez d’une telle jeunesse et d'une 
telle vitalité dans la discussion que per- 
sonne ne pourrait songer à vous considérer 
comme un « vieux ». (Applaudissements 
unanimes.) 

Je consulte le Conseil sur Ja date la plus 
éloignée: M. Hamon propose de renvoyer 
le débat à demain matin. 


(Cetle proposilion, mise aux voir, n'est 
pas adoptée.) 
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lu groupe socialist S. ] I. () \0 propo- 
Perd T7 T2 Te 1 
tion de loi {( ilant modilier l'article } 
de l'ordonnance n° 45-1030 du 24 mai 1945 
relative au placement dt ira v: Heu ot 
au controle de l'emploi. 


La proposition de loi sera imprime us 
le n° 253 et distribute. Conformément à 
| irlticit 14 di a Lai itutio elle à 
tranen iu bu \ d l'Assembile Le 
tionale 

Li] 
10 
DEPOT D'UNE MOTION 
L. 


4 1e président. J'ai recu de MM. Ous- 


Hiane soce, Djamah Ali, Renaison (Clos e 
loure Fode Mamadou, M'Bodije Mamadou, 
Doucoure (Amadou Djaument (Etiar ; 
\nghilev Mathuæin), Charlæ:-Cros, Mme 
Viall MM. Thélus Lero, Baret (Adrien), 


Gustave, Behkhelil, Emile Poi mn, EI Hart} 


Bech Sow, Mme Eugénie Eboué, MM. Ri« 
chard Brunot, Ferracci, Mostefai, Saadane, 
Mahdad, une motion invilant » LOonseil de 
la Répub que à pas Se prononcer eur 
la demand levée d'immunité park He FT- 
aire des élus malgaches avant d'avoir 


| entendu les intéresse 


La motion scra imprimée sous le n° 254 
distribuée, 

Je propose an Conseil de ! Républiq 18 
de renvover cette motion à la Cornmm Or 


1 1Y à CL C 1} Jill & à 
d'examiner une demande en au- 


1 


cnargee 


{ ir! ition de poursuites contre de UX Jiitillie 
bri S du Conseil de la lié publique, nommée 
le 6 mai 1947, 

Il n'y a pas d'opno itl101 ? Far 


Il en est 


ainsi déeidé, 


PR fours 
DEMISS:ON DE MEMBRES DE COMMISSIONS 


mission de M. Gargominy comme membre 
dé la commission des pensions (pensions 
aviles et militaires et victimes de Ja 
| guerre et de l'oppression), et de M. Bosson 
comme membre de la cormraission du tra-, 


| M. le président. J'ai recu avis de la dé- 
| 
| 


| vail et de la sécurité sociale, 


le rc, 2 
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640 CONSEIL 
Le groupe intéressé a fait parvenir à la 
présidence les noms des candidats propo- 


gés en remplacement des membres démis- 
sionnaires, Leurs noms seront publiés au 
Journal officiel, à la suite du compte rendu 
de la présente séance, et Ja nomination 
interviendra dans les délais réglemen- 
taire 

Ainsi que le Conseil l'a précédemment 
décidé, la séance est suspendue. 

La séance, suspendue à vingt heures 
vingt-cinq minules, est reprise à vingl- 
deux heures cinquante-cinq minutes.) 


PRESIDENCE DE MADAME BROSSOLETTE 
Vice-président, 


fme le président. La séance est reprise. 


12 — 


TRANSMISSION D'UNE PROPOSITION DE LOI 
DECLAREE D'URGENCE 


Mme le président. J'ai reçu de M, le jfé- 
gident de l'A sexnblée nationale une pro- 
position de loi tendant à proroger d'un 
mois le délai accordé pour dénoncer le 
forfait en matière d'impôt sur les béné- 
fices agricoles au titre de l'année 1947, 
que l'Assemblée nationa!e a gdoptée après 
déclaration d'urgence, 

Conformément À l'article 61 du règle- 
ment, la discussion d'urgence de cette 
proposition est de droit devant le Conseil 
de la République, 


La proposition de loi sera imprimée sous 
de n° 255, distribuée et, s’il n'y a pas 
d'opposition, elle sera renvoyée à la com- 
gm'esion de l'agriculture, qui l’a demandé. 


entiment.) 

La discussion d'urgence aura lieu dans 
les conditions fixées à l'article 61 du règle- 
ment. 


pe 


REVISION DES CONTRATS PASSES 
AVEC LES COLLECTIVITES LOCALES 


Suite de la discussion et adoption d'un avis 
sur une proposition de loi. 


ime le président. Le Conseil de la Répu- 
blique va reprendre la discussion de la 
proposition de loi adoptée par l'Assemblée 
nationale geiative à la revision et à la 
résiliation exceptionnelles de certains 
contrats passés par les collectivités locales, 

Voici le nouveau texte présenté par la 
Commission pour l’article 5: 

« Art, 5, — Dans le cas où l'exploitation 
de l'entreprise .aurait donné lieu à une 
réquisition d'usage contestée ou annulée, 
la gestion présente sera maintenue jus- 
qu'au moment où la collectivité locale se 
sera prononcée sur J'usage de la faculté 
qui lui est ouverte par la présente loi et 
ets le cas où elle aura décidé d’y recou- 
rir jusqu'au moment où le décret prévu 
à l'article premier quater aura statué sur 
Ja proposition de résiliation formulée par 
la collectivité locale en vertu de l’article 
premier, Jusqu'à l'intervention dudit dé- 
cret, la réquisition donnera lieu au paye- 
ment, par la collectivité locale, d'une in- 
demnité ealeulée dans les conditions pré- 
vues par la loi du 11 juillet 1938 et ce, 
: dater du jour où celte réquisition a eu 
ieu », 

MM. Couteaux et Pernot avaient déposé 
des amendements à cet article. Le nou- 
veau texte leur donne-t-il satisfaction ? 


M. G?orges Pernot. En ce qui me con- 


d'avoir bien voulu tenir compte de mes | 
observations, Je triomphe en ce qui con- | 
cerne la question de la chose jugée, à | 
laquelle j'atiachais une importance capi- 
tale. L'amendement est donc retiré. | 
| 
1 
| 
l 


M. Couteaux. J'ai également satisfaction 
ct je 
Mme le président. 
sont retirés, 
S'il n’y a pas d'autre observation, je 
mets aux voix l'article 5 dans 6a nouvelle 
1édaction, 


(L'article 5 est adopté.) 


rélire mon amendement, 


Les 


« nr 17 @ 
amendements 


Mme le président. Je rappelle au Conseil | 
de Ja République qu'après avoir adopté le 
premier alinéa de l'article 9 il avait ren- 
voyé le deuxième alinéa à la commission. 

Celle-ci propose de compléter d’abord le 
premier alinéa par la phrase suivante: 

« Toutefois, la part de l'indemnité cor- 
ragraphe 1% de l’article G (intérêts et amor- 
tissement des emprunts contractés) devra 
ètre elle-même répartie sur un nombre 
d'années égal à celui des emprunts dont 
il v a lieu d’assurer le service. » 

Je mets ce texte aux voix, 

(Le texte est adopté.) 


Mme le président. Je mets aux voix 
l’ensemble du premier alinéa, ainsi com- 
plété. 

(L'ensemble du 1% alinéa est adopté.) % 


Mme le président. La commission propose 
pour le deuxième alinéa la rédaction sui- 
vante: 

« Une indemnité provisionnelle sera ver- 
sée en espèces dans les deux mois qui sui- 
vront la publication du décret prononcant 
la résiliation, ainsi qu'il est prévu à l'arti- 
cle 1% quater. Elle devra toujours être suf- 
fisante pour assurer le service des em- 
se en cours jusqu'à la décision fixant 
‘indemnité définitive. En outre, si le fer- 
mier ou le concessionnaire est une per- 
sonne physique où une société en nom 
collectif, ou une société à responsabilité 
limitée dans laquelle le gérant serait pro- 
pes d’une moitié au moins des parts, 
e montant de l'indemnité PRESS 
sera au moins égal au total obtenu en 
ajoutant au montant de la fraction, non 
amortie à Ja date de Ja résiliation, des 
emprunts régulièrement souscrits, la va- 
leur actuelle des stocks et arprovisionne- 
ments. » N 

Les auteurs des amendements sont-ils 
d'accord ?.… 


M. Couteaux, Le président de la commis- 
sion m'a persuadé que j'avais satisfaction; 


j'ai alors retiré mon amendement, (Rires 
et cpplaudissements.) 


M. Georges Pernot. J'avoue, et je m’en 
excuse auprès de M. le président de la 
commission, que je me laisse moins facile- 
ment persuader que mon collègue. Néan- 
moins, dans un esprit de transaction, j'ac- 
cepte bien volontiers de me rallier au 
texte qu’il vient de lire. 

M. le président de la commission, sur 
les observations que j'avais présentées à 
la commission de l'intérieur, qui avait 
bien voulu m'appeler comme invité, m'a 
promis qu'il ferait une déclaration sur un 
ren qui me préoccupe. Je fais allusion 
à de petites sociétés locales qui sont, en 
réalité, des sociétés par actions et qui, 
d'après le texte sur lequel nous délibérons, 
ne vont pas toucher en espèces le montant 





Eee je déclare avoir entière satisfaction. 
e remercie par conséquent la commission 


de l'indemnité provisionnelle 


| engagement et, 
| nisire, persuader M. Pernot qu'il a satis- 


| 
1 
| 
respondant aux éléments indiqués au pe 
| 
| 
| 


Pour ce cas particulier, je demande à 
à M. le président de la commission de bien 
vouloir répéter en séance publique les in. 
dications qu’il a données tout à l'heure 
devant Ja commission. 


Mme le président. La parole est à M. Je 


| président de la commission de l'intérieur, 


M. Léo Hamon, président de la commis- 
sion de l'intérieur, Je veux bien tenir un 
avec l'aide de M, je mi- 


faction. 

L'indemnité provisionnelle est fixée par 
un décret. La loi ne prévoit pas de maxi- 
mum à cette indemnité, mais elle prévoit 
toujours un minimum corresponGant à li 
provision nécessaire pour assurer Je ser 
| vices des emprunts contractés jusqu'à la 
fixation de l'indemnité provisoire et en- 
suite, dans le cas où il s'agit d’ûne per- 
sonne physique où du gérant d'une societé 
à responsabilité Himitée, un minimum un 
peu plus élevé puisqu'il correspond à Ji 
fois au service des annuités çt au montant 
des £tocke. 

M. Pernot a fait observer à la commis- 
| sion qu’on pourrait se trouver dans le 
cas d'une pelite société par actions cui ne 
| tomberait par conséquent pas sous le coup 
| du minimum garanti par la disposition 
| qui vient d’êlre Ie, et dont la petilesse d: 
| moyens ferait qu'elle ressemblerait beau 
coup, en fait, aux sociétés protégées par 
l'alinéa précédent, les sociétés à respon- 
sabilité limitée et les sociétés en nom col 
lectif. 

Monsieur le ministre, nous avons pensé 
que, dans ce cas, vous ne scriez pas Con- 
traint légalement de donner une indemnité 
provisionnelle relativement élevée, mais 
que votre sens de l'équité vous y condui- 
rait. 

La commission de. l'intérieur aimerait 
| que vous disiez ici les mots qui persuade- 
{ront M. Pernot qu'il a satisfaction, à sa- 
| voir que, dans le cas de melites éociétts 
par aclions, pour lesquelles ne joue pas 
la lettre de l'amendement qui vient d'être 
lu mais pour lesquelles peut jouer le mo 
tif d'équité, le Gouvernement sera parti- 
culièérement Ebéral dans la fixation de 
l'indemnité provisionnelle. (Applaudisse 
ments.) 





Mme le président. La parole est à M. le 
ministre &e l’intérieur, 


M. Edouard Depreux, ministre de l'inté- 
rieur, Je remercie M. le président de ln 
commission de l’intérieur qui a bien voulu 
en que:que sorte prendre des engagements 
en mon nom pour donner des apaisements 
à M. Pernot. (Rires.) 

Je ne voudrais décevoir personne. Je 
ferai toutefois remarquer honnêtement 
que, si les ministères restent, les minis- 
tres passent, mais que, quel que soit le 
ministre de l’intérieur qui aura à statuer, 
il tiendra compte des débats parlemen- 
taires et que les arguments d'équité qui 
ont été donnés devant la commission de 
l'intérieur et répétés publiquement ici de- 
vromt bien entendu, être appréciés ct 
écoutés, 


Mme le président. M. Monnet a-t-il sa- 
tisfaction ? 


M. Monnet. J'ai satisfaction. 


Mme le président. La parole est à Mme 
Devaud. 

Mme Devaud. Je désire faire une simple 
observation de pure forme. 

On ne dit pas que la part de l’indem- 
nilé correspond à un paragraphe. Cette 
rédaction me paraît défectueuse. 
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ou de contrats passés avec des filiales, la | À laquelle com ét es. = été altribuéc à “ rap er 
collectivité ne sera pas tenue de se substi- | 4 pe : se ro sera -annelô À den sd D FRE | en uorilé de Jait 
tuer au concessionnaire ou fermier mais, | yn avis. ions ie e disant gouvernement de l'Etat fran- 
elle devra faire connaître sa décision dans à Les conditions de revision feront Fr 
Le RER à 4 ae Meme EE Ur 2e l’objet d’un arrêté pris conjointement par « Art. 15. — Indi pendarmme td po Gi 


l'autorité concédante n'aura pas demandé 
à acquérir Ja propriété de Ja totalité des 
biens, appartenant en propre au cences- 
sionnaire ou fermier, affectés à l'exploita- 
tion, mais dont le retour gratuit à la 
collectivité en fin de concession n'est pas 
prévu par le contrat, elle pourra faire 
usage de ceux de ces biens non vists au 
troisième #linéa de l’article pendant une 
période qui ne pourra pas excéder une 
année à compter de la résiliation. 

« À défaut d'accord entre les parties, 
l'indemnité à verser au concessionnaire 
ou fermier pour l'utilisation temporaire 
des biens non transférés sera fixée à dire 
d'experts. » — (Adonté.) 

« Art, 10 fer. — Si, dans les quatre 
mois qui suivent la résiliation du contrat, 
la colleetivité locale et le concessionnaire 
ou fermier n’ont pas réalisé leur accord 
sur la détermination des éléments d'actif 
dont Ja propriété est transférée en vertu 
de l'alinéa 3 de l’article 17 quater ainsi 
que sur celle du montant de l'indemnité 
d'éviction, il appartiendra à la partie la 
plus diligente de saisir la juridiction admi- 
nistrative. » (Adopté.) 


Tirre II 


Révisions ou résiliations sans reprise 
en régie direcle. 


« Art. 11. — En dehors des cas où elles 
envisagent la reprise en régie directe pré- 
vue par l’article” premier, les coilectivilts 
intéressées pourront, dans le délai fixé au- 
dit article, demander la revision ou la ré- 
siliation de leurs contrats. 

« Ces demandes pourront porter sur fous 


les contrats présentant un caractère d'in- | 


térèt public et notamment sur les traités 
de concession ou d’affermage, sur les 
conventions qui comportent fa participa- 
tion financière des,co!lectivités sous une 
forme quelconque à une. entreprise de 
lotissement ou de construction immobi- 
lière, sur les marchés de travaux, trans- 
ports et fournitures, 
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| le ministre de l'intérieur, le ministre des 


finances et le ministre des travaux publics 
et des transports, lorsqu'il s'agira de ser- 


vices concédés ou aflermés avan 
objet l'exécution de transports pub 
par les ministres de l'intérieur 
finances dans les Cet 


autres eas. 


t pour 
lies, et 
et des 
arrêté 


devra intervenir dans un délai de six mois, 


« Si, avant l'expiration d’un di 
deux mois, à compter de | 
fait connaître à l’autre qu'elle n’a 
rait pas les conditions de la révis 
résiliation sera de droit à Ja dema 
l’une quelconque des parties. » 

Sur l’article 13, il y avait 
ment de M. Couteaux, qui 
objet, 


est devet 


M. Couteaux. I! n'est pas sans 


mais je le retire afin de ne pas priver de 


travail M. le ministre des finances, 
Mme le président. 1! n'v à pas 

observation sur l'article 13 7... 
‘Je le mets aux voix. , 
(L'article 13 esi adopté.) 


Mme le président. « Art. 14. 
d'entente amiable entre 1 
demnité de résiliation fixée 
conseil de préfecture interdéparter 
à la requête de la partie la plus dil 

« Appel de ces décisions pourr 
formé devant Je d'Etat. 
(Adopté.) 

La parole est à M. le président 
commission. . 


— A 


sera 


conseil 


M. le président ce la commission, 
de quitter le titre I, je veux dema 
M. le ministre de l'intérieur si 
sommes bien d'accord pour dire que 
ce titre, il s'agit de toutes les conve 
et non plus seulement des conce 
conclues pour la anarche d'un serv 
blic. 


M. le ministre de 
sommes d'accord. 


l'intérieur. 


‘lai de 


‘arrêté intermi- 
nistériel visé ci-dessus, une des parties 


on: 
cceple- 
ion, Ja 


nde de 


un amende 


iU Satis 


obet, 


d'au!lre 


défaut 


‘s parties, l’in- 


par 16 
nental, 
igente. 
a étre 


) — 


3 1 
ae là 


Avant 
nder à 

nous 
A dans 
ntions 
'SS'ONS 


ce pu- 


Nous 














bilités de revision ou de résiliation qui leur 


sont offertes par la présente loi, ] ollec- 
tivités locales pourront, dans le délai fixé 
à l'article 1%, constater par des délibéra- 
lions Spéciales à chaque cas et approu- 
vées par l'autorité de tutelle qui aurait 
té compétente pour approuver un contrat 
de méme nature, la nullité de tous leurs 
contrats passes postCriIeurermne it au 16 juin 
190 et antéricurerment & la libération de 
leur territoire, lorsque ces contrats ne 
constituent pas la prorogation pure et sim- 
ple de contrats conclus entre les mêmes 
parties antérieurement au 16 juin 1910 et 
venant à expiralion au plus tard dans les 
deux innet ivant lé moment où la 
prorogation a été consentie, La constata- 
tion de cette nullité n'ouvrira par elle- 
méme aucun droit à indemnilé, sous quel- 
que forme que ce soil, au profit des 


cocontractants de l'administration. 

« Toutefois, elle ne portera pas atleinte 
aux effets découlant de lapplication anté- 
rieure contrats et les intéressés pour- 
ront demander le remboursement des dé- 
penses réelles et justifiées régulièrement 
engagées en vertu desdits contrats 


des 


M. Monnet a déposé sur cet articie nn 
amendement tendant à reprendre le texte 
voté par l'Assemblée nationale, ainsi 
CONOU : 

« ndép ] lammi nt po ibilit S de 
revision ou de résiliation qui leur sont of- 
fertes par la présente loi, les collectivités 


locales pourront, dans le délai fixé à l'ar- 


ticle 1%, constater par des délibérations 
sp iales à chaque cas el approuvées par 
l'autorité de tutelle qui aurait élé Compé« 


tente pour approuver un contrat de meme 
nature, Ja nuilité de tous leurs contrats 
passés postérieurement au 16 juin 1910 eb 
antérieurement à la libération de teur ter- 
riloire, :orsque ces contrats ne constituent 
pas la prorogation pure et simple 
trats conclus entre les mêmes parties anté- 
rieurement au 16 juin 1940 et arrivant à 
expiralion après celte date. 

« La constatation de celle 
vrira par e.lc-même 


de cons 


nullité 


n'on+ 
aueuiL droit à indC0mMe 
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Mme le président, () 
com tel 


M. le président de la commission, [La 


certainement 





- 


DE LA REPUBLIQUE — SEANCE DU 22 MAI 1947 





usurpaliice renouveile  inopportunément 
une convention qui venait à échéance et 
qui, dès l'origine, avait cté hautement 


Je pense à certaines conventions léo- 
nines qu'aucune municipalité librement 
élue n'aurait renouvelées et que les Co- 
contractants ont eu beaucoup de chance 
de voir venir à échéance sous une muni 

mimce et suspecte parce que, 
seule, une telle municipalité pouvait leur 
corder l'immense bénétice d'un renou- 
lement pur et simpie. 


Voilà la critique que j'attendais de Ja 
Li 


ommission des finances, gardienne des 
deniers publics, Puisque vous ne l'avez 
pas formulée et que j'ai été obligé de le 
faire à votre place, j'indiquerai que la 
réponse dont nous nous sommes conten- 
t 


tés, faute de micux, est que, si le titre HII 
n'offre pas de solution particulière à ce 
cas, les titres I et H en ofiriront une. Vous 
v veillerez, je le vois à votre geste, mon- 
eur Je ministre de l'intérieur ! 

Mme le président, Je consulte l’Assem- 
‘te sur Flamendement présenté par 
M. Monnet et repoussé par la commission 

crieur. 
\ 


(L'amendement n'est pas adopté ) 
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M, Georges Pernot. Je demande la pa- 


l'oic. 


Mme le président. La parole est à 
M. Pernot. 


M. Georges Pernot. Mes chers coilègues, 


je n'ai pas l'intention de soutenir s’amen- 
lement ni de m'opposer au vote du texte 
le la commission, mais d'adresser une re- 
quête à M. le ministre de l’intérieur. Je 
voudrais désioner à l’attention du Conseil 


le la République la gravité du texte que 
| 


Je comprends parfaitement les raisons 
mpérieuses qu'a indiquées tout à l'heure 
M. le président, de la commission de l’in- 
térieur. IL n'en reste pas moins qu’il est 
grave de permettre à l’autorité locale de 
résilier purement et simplement, d’annu- 
ler ou de constater la nullité de tous les 
contrats quels qu'ils soient, qui ont été 
passés postérieurement au 16 juin 1920. 

C'est d'autant plus grave que le texte 
mécise que cette nullité n'ouvrira par 
elle-même aucun droit à indemnité, sous 
quelque forme que ce soit, au profit des 
cocontractants de l'administration. On 
ajoute enfin que ces cocontractants auront 
drait tout simplement au remboursement 
des dépenses réelles et justifiées réguliè- 
rement engagées en vertu desdits contrats. 

Il s’agit par conséquent d’une disposi- 
tion exorbitante du droit commun et je 
comprends qu'en raison des circonstances 
dans lesquelles ces contrats ont été peut- 
&tre conclus on ait fait quelque chose qui 
déroge entièrement aux règles ordinaires. 

\lors, voici la requête que j'adresse à 
M. le ministre de l’intérieur. Il y a déjà, 
dans la législation, des exemples d’'annu- 
lations qui peuvent proven* de l'autorité 
locale. Jusqu'à présent, c'était l'autorité 
de tutelle qui prenuit seule la décision. 
Gelle fois, au contraire, vous permettez 
au conseil municipal de prendre cette dé- 
“sion qui est simplement approuvée par 
l'autorité de tutelle. Je demande à M. le 
ministre de l’intérieur de bien vouloir en- 
voyer des instructions formelles à l’auto- 
rilé de tutelle pour que ces questions 
saient examinées de la façon la plus atten- 
Uve et, si j'ose dire, dans l'esprit le plus 
objectif, afin de voir $8i l'intérêt de la 


collectivité est engagé. Dans ce cas, je1 


suis le premier à souhaiter que le contrat 
soit annulé, Mais il ne faudrait pas qu'à 








la suite de modifications de l'échiquier 
poutique dans une municipalité, on vieune 
pour des considérations étrangères à J' 
térèt public, priver üun cocontractant des 
avantages légilmes que peut lui procurer 
le respect du contrat. 


M. le ministre de l'intérieur. Je suis 
d'accord. 
Mme ie président. Il n'v à pas d'autre 
observation sur l'article 15 ?.., 

Je le mels aux voix. 

(L'arlicle 15 est adopté.’ 


15 Dis (nou. 
veau), — lorsque les installations affectées 
à un service public repris en régie directe 
ou faisant l'obiet d’un contrat résilié en 
application de la présente loi ou de dispo- 
sitions antéricures auront été endomma- 
gées ou bien totalement ou partiellement 
détruites du fait de la guerre, la collec- 
tivité intéressée sera purement €t simple- 
ment substituée au contrattant évince 
dans les conséquences des dommages sul 
par lui, et subrogée de plein droit dar 
l'effet de toutes ies dispositions légales 
relatives à cet objet. 

« Les avances que le concessionnâire ou 
fermier aurait faites en vue de la remise 
en état provisoire ou définitive des instal- 
lations seront retenues parmi les éléments 
déterminant la valeur liquidative. » — 
(Adopté.) 

« Art. 15 fer (noûveau). — Tes admin 
trations fiscales ne seront pas liées, pou 
l'application de la présente loi, par jes 
dispositions législatives où réglementaires 
relatives au secret professionnel. » — 
{(Adopné.) 

Par voie d'amendement, M. Boudet pro- 


pose d'ajouter, après l’article 15 {er (nou- 





veau), un articie addilionnel 15 quater 
(nouveau) ainsi conçu: 

« Lorsqu'une collectivité département 
ou communale procède à la concess 
d'un service public, îe cahier des charges 
doit stipuier la participation du personnel 


de l’entreprise au bénéfice de l’exploita- 


tion. 

« Cette participation ne peut être i 
rieure à 950 p. 100 des bénéfices répar 
après amortissements et investissements 
décidés par le conseil d'administration. 

« Cette disposition s'applique aux régies 
créées sous forme d'établissements indus- 
triels et commerciaux dotés de l'auto- 
nomie financière prévue à l’article 1% Lis, 
{er alinéa. 

« Elle s'applique également aux entre- 
prises privées chargées de l'exploitation 
d’un service public dans lequel les co!- 
lectivités départementales ou communales 
ont acquis des actions on des obligations, 
ou reçu, à titre de redevances, des actions 
d'apport ou des parts de fondateur, selon 
les préseriptions du titre I du décret du 
28 décembre 1928 et du titre VI du décret 
du 17 février 1930 ». 


La parole est à M. Boudet. 


M. Boudet, Mesdames, messieurs, C8 
n'est pas sans quelque appréhension que 
je viens à une heure tardive prolonger vos 
débats, car c’est la première fois que je 
prends la parole. Les jeunes parlemen- 
aires sävent bien ce que cela veut dire, 
les anciens s’en souviennent et le Conseil 
tout entier voudra bien m'être bienveil- 
lant. 

De quoi s'agit-il dans cet amendement ? 
De laisser de coûté toutes discussicns 
d'éco'es sur la valeur tespective de la con- 
cession ou de la régie, et d'introduire dans 
notre législation la solution du prob:ème 
humain qui se pose dans toute entreprise 


# 








ÿ 
£ 
{ 
à 
na 
& 
4 
{ 
è 





ab Es D où 


Ce pt DS TP PP à 


but PP) Lu fn pr 


M 


Po es, 


2 OC SP het Pa pd ot cote 





À 
à 
E 
k 
& 
ñ 
# 

ë 














CONSEIL 





DE LA REPUBLIQUE — SEANCE DU 22 MAI 1947 643 





où l’activité de l’homme constitue un élé- 
ment essentiel. 

Dans toute entreprise, en effet, il existe 
deux éléments essentiels: le capital et le 
travail. Le capital a eu jusqu'à présent, 
avec quelques risques, tous les profits, Le 
travail n’a eu, avec beaucoup de risques, 
aucun profit. 

ll s’agit de faire cesser — c'est, j'en 
suis sûr, l'opinion de beaucoup de mem- 
bres du Conseil de la ge agi — cette 
disparité de traitement du capital et du 
travail. Nous avons peut-être aujourd'hui 
une occasion de le faire. 

Je dois avouer que j'ai un peu l'impres- 
sion de pratiquer ce que, les uns et les 
autres, il nous est arrivé de faire dans des 
circonstances différentes, lorsque nous 
voulions nous transporter quelque part et 
que nous n'avions pas de moyen de Joco- 
motion, en nous mettant an bord de la 
route pour faire signe à la première auto- 
mobile qui passait. 

C'est ce que l’on appelle de l « auto- 
stop ». * é 

Je reconnais qu'à l'occasion de ce débat 
où nous avons entendu tant d'observations 
pertinentes et combien éloquentes, je fais 
un peu de l « auto-stop ». Cependant 
je prétends que nous avons là une occa- 
sion de donner aux coilectivités locales une 
occasion de fournir un exemple car, je le 
répète, la concession ou la régie, qui ont 
leurs mérites respectifs, ne résolvent pas, 
à mon sens, ce problème humain: la place 
éminente du travail dans l'entreprise. 

L'amendement que je vous propose aura 
pour résultat d'abord de donner au per- 
sonnel des entreprises sous le régime de 
la concession, sous le régime des régies 
à autonomie financière, sous le régime des 
sociétés d'économie mixte, l'impression 
qu'il est dans sa propre affaire et qu'il 
la gère. 

Cet amendement aura aussi pour résul- 
tat, je pense, de donner au personnel, pris 
dans son sens le plus large, depuis le di- 
recteur jusqu'au manœuvre, le goût de la 
bonne marche de l’entreprise. 


Je sais qu’on pourra me faire des objec- 
tians. IL y en a une qui sera certainement 
sur toutes les lèvres. C’est que les conces- 
sions de services publics, plus spéciale- 
ment les régies, ne font pas de bénéfices : à 
cela je veux répondre que, d’après M. Def- 
ferre, certaines concessions ont réalisé des 
bénéfices scandaleux, tandis que M. Cris- 
tofol a soutenu, au contraire, que les 
concessions ne faisaient aucun bénéfice et 
qu'elles faisaient supporter leur déficit par 
les collectivités locales, ce qui prouve 
simplement que les concessions font des 
bénéfices ou n’en font pas suivant qu’elles 
sont bien ou mal gérées. 

On pourra m'objecter aussi que le projet 
de loi dont nous discutons aujourd’hui a 
un caractère temporaire et -exceptionnel. 
Je réponds que l'amendement que je sou- 
tiens aura tout au moins une valeur 
d'exemple et que cela nous donne la pos- 
sibilité de poser la question devant l'opi- 
Dion. 

Cela permet aussi au Conseil de la Ré- 
publique, en faisant ce que j'ai appelé 
tout à l'heure de l’ « auto-stop », de faire 
preuve d'efficacité en accrochant une 
réforme importante à un projet qui nous 
est soumis. J'estime ce moyen beaucoup 
rs efficace que les propositions de réso- 
ution que nous pouvons être appelés à 
discuter et qui me rappellent trop les 
vœux émis jadis, par les conseils d’arron- 
dissement dont, vous le savez, le résultat 
était surtout de donner satisfaction à ceux 
qui les émettaient. 





On me dira aussi — c'est une objection 
que l'on m'a faite en commission — qu'il 
vaux mieux donner au personnel des pri- 
mes de rendement. 

Ma conception est tout à fait différente 
car je considère au fond la prime de ren- 
dement comme un salaire, ce qui est pour 
moi une conception mineure de la rétri- 
bution de l’ouvrier ou de l'employé, tan- 
dis que la participation aux bénéfices est 
une notion majeure respectant la dignité 
du travailleur, 

On m'objectera enfin que, par défini- 
tion, les régies ne font pas de bénéfices. 
Si cela était exact sous le régime antérieur, 
cela n’est plus vrai maintenant puisqu’une 
disposition de l'article 1% de {a loi que 
nous sommes appelés à discuter prévoit 
que ces régies nouvelles, auxquelles va 
donner jour la loi que nous allons voter 
tout à l'heure, auront l'autonomie finan- 
cière, c’est-à-dire qu'il s'agit, en réalité, 
de régies d’un type tout à fait différent 
de celles qui existaient sous le régime pré- 
cédent, 

J'ai dit, au début de mon intervention, 
qu’à cette heure vraiment tardive et après 
une discussion qui, bien qu'intéressante, a 
été tout de même un peu longue, je ne 
voulais pas abuser de votre bienveillance. 

Je terminerai donc en faisant appel au 
sens social de cette Assemblée, à son sens 
politique aussi, car, nous avons là une 
occasion de faire la preuve de l'utilité du 
Conseil @e la République. C'est pourquoi 
je vous demande de vouloir bien adopter 
l'amendement que je viens de soutenir, 
(Applaudissements.) 


M. le président de la Commission, La 
commission ?… 


M. le président de la commission. [a 
commission, mon cher collègue, a entendu 
votre appel à l’auto-stop. Mais quand une 
voiture est comble, le conducteur, si inté- 
ressé qu'il soit par la bonne mine du pié- 
ton, est obligé de le laisser sur la route. 

C'est Ja siluation dans laquelle je me 
trouve. La voiture est comble parce que 
le texte extrêmement intéressant que vous 
proposes ne peut trouver sa place dans 
e statut des régies. Or, il ne s’agit pas 
aujourd'hui de fixer ce statut, mais bien 
et seulement de la manière de sortir de 
la concession, 

Un jour prochain, vous l’avez promis, 
monsieur le ministre, nous discuterons le 
statut des régies suivant le projet que 
vous avez déposé et dont nous vous de- 
mandons de vous attacher à obtenir Ja dis- 
cussion la plus rapide possible, 

Quand nous discuterons ce projet, mon- 
sieur Boudet, la voiture s'arrêtera, Je ne 
dis pas qu'elle vous accueillera, mais 
il s’engagera entre nous un dialogue qui 
sera, j'en suis persuadé, plein d'intérêt. 
Acceptez-en l’ajournement jusqu'à celte 
autre nuit. (Applaudissements.) 


M. Boudet. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Pou- 
det. 


M. Boudet. Mesdames, messieurs, je note 
tout d’abord que lorsque nous discuterons 
du statut des régies, que je ne connais 
pas encore, naturellement, il y aura tout 
de même à envisager le statut des conces- 
sions — à moins qu'il ne puisse plus exis- 
ter de concession — et que mon texte 
visait la concession en même temps que 
la régie à autonomie financière. 

Cependant, étant donné que la voiture 
de M. le président de la commission de 
l’intérieur paraît comble, je pense que je 
ne peux pas faire autrement que de me 
rendre à cet argument, tout en insistant 














particulièrement sur le fait qu'il serait in 
dispensable, lorsqu'on diseutera des ré 
gies, de prendre en considération, non pas 
seulement l'intérêt de la collectivité elles 
mème, m&is aussi l'intérêt des travailleurs 
au sein de Ja régie. 

A ce moment-là, il sera nécessaire dé 
reprendre sous une autre forme cet amen- 
dément que j'accepte volontiers de retirer 
pour le moment, (Applaudissements.) 


Mme Île président. L'amendement est 
reuré. 
« Art. 16, — La présente loi est applica- 
ble en Algérie et dans les fésartemnes ts 
d'outre-mer, » | 


Personne ne demande la parol: 
Je mets ce texte aux voix. 
(Ce texte est adopté.) 


Mme le président. Je suis saisie de deu# 
amendements tendant à ajouter à cet arti- 
cle des dispositions complémentaires. 

: Le premier, présenté par M. Coudé du 
Foresto, au nom de la commission de la 
production industrielle, tend à ajouter à 
l'article 16 un second alinéa, ainsi rédigé : 


_« Elle est également applicable aux ter. 
ritoires d'outre-mer, sous réserve de mo- 
dalités d'adaptation qui seront fixées par 
un règlement d'administration publique, 5 

Le second, présenté par M. Renaison et 
les membres du groupe socialiste S FLO 
tend à compléter l'article 16 par l 
positions suivantes : 


& À la Guadeloupe, la Martinique, la 
Guyane et la Réunion, des arrêtés locaux 
tiendront lieu des décrets prévus à Farti- 
cle 1* quater et des arrêtés ministériels 
et interministériels prévus à l’article 13 » 


La parole est à M. Coudé du Foresto pour 
soutenir son amendement, 


M. Coudé du Foresto, rapporteur, pour 
avis de la commission de la production 
industrielle, La commission de la produc« 
tion industrielle a déjà donné son avis par 
anticipation sur cet amendement et elle à 
précisé que, dans son esprit, il s'agissait 
surtout d'attirer l'attention à la fois da 
l’Assemblée et du Gouvernement sur la 
nécessité d'étudier avec soin la situation 
des territoires d'outre-mer, où ces pro- 
blèmes se posent de la même facon que 
dans la métropole et quelquefois d'une 
facon encore plus aiguë, 

La commission de la production indus- 
trielle retire donc son amendement, 


Mme Île président, L'amendement de 
M. Coudé du Foresto est retiré. 

La parole est à M. Renaison pour soute- 
nir son amendement, 

M. Renaison. Mesdames, messieurs, 
l'amendement que j'ai l'honneur de sou 
mettre à votre examen au nom du groupe 
socialiste procède de considérations d’op- 
portunilé, } 

Nous eroyons, en effet, que la distancé 
qui sépare les départements d'outre-mer 
de la métropole d’une part, les lenteurs 
administratives inhérentes à l'instruction 
des affaires de l'espèce d'autre part, sont! 
autant de causes de prolongation de Ja 
durée de la procédure de résiliation. 

Nous le croyons d'autant plus que nous 
trouvons dans les retards auxquels donne 
lieu actuellement lapplication de la loi 
de 1946 sur l'assimilation des motifs 


propres à nous rendre circonspects quan 
à une mise en train rapide des textes apr 
plicables dans les départements d’outre< 
ner. 

Aussi bien, s'agissant d'une procédure 
avons-nous le souci d’x 


exceptionnelle, 
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le vote de cette délibération ? Les villes. 


€t bo le la Guadeloupe étaient privés 
de lumiere un jour sur trois; les arti- | 
sa et les hôpitaux manquaient de cou- | 
L t. Tel est le fait, tel est l'abus de droit 
qu'il nous a été donné d'enr gistrer à la 
suite et à l'occasion d'une procecaure re- 
But de tés lijation. Ce 

Nous redoutons, par conséquent, qu'à 1a 
faveur d'uui lance qui s'annonce à 
Jougue échéance, des services pubiics 1m- 
l tel celui de l'éclairage des villes 
et bourgs, ne soient entravés dans ieur 
fonctionnement par le mauvais vouioir 
de ciétés concessionnaires. 

En conférant aux pré le ts des léparte- 
ments d'outre-mer le pouvoir à approuver 
les demandes en résiliation qui fon 


l'obj: { des présentes dé ibérations, on 
abrégerait les déluis de la proccuure, en 


méme temps qu'on assignerait un terme 
des pus réduits à tout abus de droit ou 
sal éventuel des services publics 


t pr 


dans oos départements d'outre-mer. 

Tel est l’objet de notre proposition, et 
j'ature toute l'attention du Conseil sur 
son imporlance. 


M. le ministre de l’intérieur, Je demande 
da pal le, 


me le président, La parole est à M. le 
ministre de l'intérieur, 


M. le ministre de l’intérieur, Je voudrais 
demander à M. Renaison de retirer son 
amendement. 

Je me rends parfaitement compte des 
mobiles qui l'animent, Mais le Parlement 
a voté une loi — il l'a même votée à 
d'unanimité, — loi en vertu de laquelle, à 
partir du 4 juilict prochain, la Guade- 
louse. la Martinique, la Guyane et la 


Réunion formercat quatre départements 
français, quatre départements comme les 
autres, 


On a vouiu une assimilation pleine et 
entière; il serait donc paradoxal, après 
avoir voulu celte assimilation, de deman- 
der des textes vwrécis et différents pour 
chacun de ces départements. 
| Je m'empresse de vous dire que je suis 
parlisan d'une très large décentralisation 
et d'une très large dééoncentration qui, 
dans beaucoup de domaines, permettront 
aux préfets de prendre sur place des déei- 
sions qui, aujourd'hui, sont prises beau- 
coup trop tardivement par le pouvoir cen- 
tral, surtout lorsqu'elles dépendent, non 
pas d'un département ministériel, mais de 
plusieurs dèpartements ministériels. 

J'ai dit à plusieurs reprises qu'il y avait 
une sorte de loi mathématique en vertu 
de laquelle, lorsque le nombre de minis- 
tères jotéreseés en progression 
arithinmélique, le temps perdu eroissait en 
progress nu géométrique, (Très bien£ très 

ic.) 


0) ‘t 
crolssalti 





| 


| 
| 


DE LA REPUBLIQUE 


— SEANCE DU 22 MAI 


1947 








Dans queïque temps, le Gouvernement 
saisira le Parlement d'un projet de ré- 
forme de strueture administrative, tel que 
la Constitution l'a prévu, et qui s'appli- 
quera, bien entendu, aux quatre départe- 
ments d'outre-mer, Nous avons été una- 
uimes à vouloir que ces départements 
soient des départements comme les au- 
tres. C'est done la mème procédure qui 
doit jouer là-bas, car il ne faut pas en 
même temps demander l'assimilation et 
demander des textes spéciaux, (Applaudis- 
sermients.) 


M. Ronaison. Je dois cependant faire re- 
roarquer à M. le ministre qu'il y a, pour 
les départements cloignts de la métropole, 
des circonstances de lieu qui imposeront 
au législateur des adaptalious. 

Quoi qu'il en soit, les explications et les 
renseignements de M. le ministre m'ont 
quelque peu apaisé et je retire mon amen- 
Gcment. 


M. le ministre de l'intérieur, Je vous 
remercie. 

Mme le président, L'amcndement de 
M. Renaison est retiré. 

L'article 16 demeure donc adopté. 

Nous avons terminé l'examen des arti- 
cles de la proposition de loi. 

La commission demande que les textes 
lui soient renvoyés pour cogrdinalion, 
, A M , ro “+ 
conformément à l’article 8 du règlement. 


Le renvoi est de droit, 

Il est ordonné. 

La parole est à M. le président de la com- 
mission de l'intérieur. 


M. le président de la commission. Due 
l’Assemblée se rassure : nous ne lui deman- 
derons même pas une suspension de 
séance. 

IL s'agit uniquement de supprimer une 
disparité de rédaction qui nous est appa- 
rue entre le quatrième alinéa de l'arti- 
cle 1° qualer et la rédaction adoptée fina- 
lement pour l'article 9. 

L'article 9 prévoit dans tous les cas une 
indemnité provisionnelle; l’article 1° qua- 
ter indique que le décret qui prononcera 
la résiliation « pourra ordonner le paye- 
ment d’un indemnité provisionnelle ». Il 
y à contradiction entre ces deux rédactions, 

Puisqu'on à prévu qu’il aurait toujours 
une De Pa provisionnelle, il faut, si le 
Conseil de la République veut bien nous 
suivre, rédiger comme suit le quatrième 
alinéa de J'artiele 4° quater: 

« Ce décret opérera les reprises et trans- 
ferte visés à l’article 2 ci-après et ordon- 
nera le payement immédiat par la collec- 
tivité d'une indemnité provisionnelle fixée 
dans les conditions de l'article 9 et formant 
acomple à valoir sur le montant de l'in- 
demnité définitive due au concessionnaire 
ou fermier, » 


Mme le président. La commission propose 
pour le quatrième alinéa de l’article 1° 
quater la nouvelle rédaction suivante: 

« Ce décret opérera les reprises et trans- 
ferts visés à l’article 2 ci-après et ordon- 
nera le payement immédiat par la collec- 
tivité d’une indemaité provisionnelle fixée 
dans les conditions de l'article 9 et for- 
mañt acompte à valoir sur le montant de 
l'indemnité définitive due au concession- 
naire ou fermier ». 

Je mets ce texte aux voix, 

(Ce texte est adopté.) 

Je mets aux voix l'ensemble de: l'ar- 
ticle 1 quater, ainsi modifié, 


(L'article 1* quater, ainsi modijié, est 
adopté.) 





Mme le président. Avant de metlre aux 
voix l’ensemble de l'avis Sur la proposi 
tion de loi, je donne la parole à M, Tré 
mintin. 


M. Trémintin. Je serai très bref; et, pour 
me défendre en que:que sorte contre imoi- 
mème, je vous demanderai Ja permission 
de lire une courte déclaration. 

Le groupe du mouvement républicain 
populaire votera l’ensemble de La proposi- 
tion qui nous est soumise parce qu elle ré- 
pond à la fois aux princupes qui ont ét: 
définis dans ses délibérations antérieure 
et dans ses congrès, et parce qu'il réso 
au mieux les difficultés d'ordre pratique ct 
exceptionnelles auquel se sont heurtées: 
lies collectivités locales jusqu'à ce jour, 

C'est précisément l'honneur dé notre 
Assemblée d'avoir cherché à concilier le 
droits nouveaux reconnus par da Constitu- 
tion avec les exigences d'une saine gestion 
financière. 

La majorité massive qui, j'en suis sû 
va sanctionner cette proposition permetlra 
à l’Assemblée nationale non pas de se di- 
juger, mais de s'inspirer de mos text 
led adopter une loi qui donne plus de 
iberté aux collectivités locales pour s: 
dégager des entraves économiques for- 
gées par des concessionnaires uniquement 
soucieux d'acquérir un monopole de fait 
ou imposé par le régime de Vichy, et 
en mêine temps, pour assurer le respecl 
du principe inscrit dans nos lois comm 
dans la déclaration des Droits de l’homm 
et d'une juste indemnité, comme l'a dit 
M. Pernot. 

Nous préparons ainsi l'avenir, tout en 
restant dans le cadre d’une loi imposte 
par les circonstances et destinée à sauve- 

arder les droits des collectivités locales 

ont le Conseïl de la République doit être, 
aux termes même de la Constitution, le 
gardien vigilant. (Applaudissements.) 


Mme le président. 
M. Roubert. 


M. Alex Roubert. Mesdames, messieur:, 
M. le ministre de l'intérieur et M. le prt- 
sident de la commission de l'intérieur ont 
rappelé cet après-midi avec beaucoup d'élo- 
quence que cette proposition de loi venait 
après de longues études et que l'esprit de 
continuité avait présidé à sa confection. 

Le parti socialiste a le droit de revendi- 
quer une continuité de vue qui remonte 
plus loin que celle qui a été évoquée ct 
après-midi, non seulement dans ses pro- 
grammes, mais dans les actes des divers 
ministres de l’intérieur que le parti socia- 
liste a eu l'honneur de y id au pays. 

Le premier de ces ministres mérite qu'on 
lui accorde, le jour même où l'une de: 
transformations sociales auxquelles il avait 
longtemps pensé arrive enfin à sa réali- 
salion, mérite qu'on lui adresse un souve- 
nir. 

Je veux parler du grand Français Marx 
Dormoy, qui, en 1937 et 1928, avait déjà 
accordé aux collectivités locales certain- 
droits qu'aujourd'hui nous renouvelons en 
les étendant. Certes, s’il l'avait pu, il au- 
rait, dès cette Er fixé les possibilités 
pour toutes les collectivités de se dégager 
d'un certain mombre de contrats trop 
ra spoliateurs pour les collectivités lo- 
cales. 

Il s'était borné à énumérer un certain 
nombre de contrats abusifs. 

Aujourd'hui, nous avons fait un ma: 
en avant. En accordant aux collectivités 

lus de droits, nous obéissons à la foi- 

la doctrine du parti socialiste et aux 
promesses qui avaient été faites au mo- 
ment de la Libération et renouvelées au 


La parole est à 





| moment du vote de la Constitution. 
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Ce pas doit être suivi d’autres, et, à 
l'avance, nous nous réjouissons à la pen- 
eée que, dans très peu de temps, nous 
pourrons discuter du statut de ces régies. | faire passer l'intérêt publie avant tout 

11 ne servirait de rien, en effet, de vo- ! autre et d'accorder co 
ter la loi telle qu'elle nous est présentée ; cales et départementaies toujours plus de 
si les régies municipales où départemen- ; droits et plus d’affranchissement, 
tales n'étaient pas assez ameéndées pour C'est dans ce sens que nous irons vers 
vivre. Ja liberté. 

Lorsque j'entendais url de nos ht vues Ainsi, en votant ce pro) t, le parti £0- 
faire appel à des principes de partage de ! cialiste aura satisfait À son idéal et sera 
bénéfices, je pensais aussi qu'il était bien } resté exactement da liwne de co! 


il LU 11 Ut 


Beaucoup sont pessimistes, mais il faut 
avoir comiance en cette loi qui est not 


pri ipaie preéoccupat |, cene «ae toujours 


difficile d'envisager des régies munici- | quite, (Applaudissements au centre.) 

pales pouvant assurer une exjaioitation | 

bénéficiaire. l Mme le président. La parole est À M. Per- 
C'est que, d’abord, le véritable objet de, not. 

ces régies est de décharger le contribua- { dont J'hvilities 

ble, dans la mesure du possible, et de | M. Georges Pernot. Avant d'expliquet 


brièvement le vote que nous allons émet- 
tre, je répondrai à mon aimable collègue 
M. Roubert qui a bien voulu me rassurer, 

Je peux le rassurer à mon tour. Je ne 
suis pas l'ennemi irréductible des régies, 
mais des abus qui ont été commis; et je 
voudrais simplement dire à M. Roubert 


travailler pour le bien public et non pas 
pour la recherche d'un profit. 

En outre, dans l'état actuel de 1x législa- 
tion, et avec Jes entlraves. qui entourent 
ces régies, il sera quelquefois bien diffi- 
cile, si on ne modifie pas la loi, de ïaisser 
à des collectivités locales le soin de créer que personne, ici, ne défend les conces- 
ces TEgies. sionnaires contre les collectivités. H s'agit 

Si certaines expériences de régies r:uni- | seulement de rechercher où est l'intérèt 
cipales n’ont pas réussi, c’est parce qu'e:les { publie. M. Roubert s'est contredit. Il a 
n'avaient pas cette forme industrielle | G'abord déclaré qu'une régie n'avait pas 
et commerciale que nous leur suuhailons | à faire de 1) ni puis il a indiqué 
aujourd’hui et que, certainement, M. 1e! qu'une régie, à Toulouse, en avait fait de 
ministre de l'intérieur marquera dans Son | considérables. 
projet. 

1 faudra donc, très rapidement, ajouter 
à cette loi un complément nécessaire. A 
ce moment, notre joie Sera encore jlus Alors quel vote allons-nous émettre ? Le 
grande. ; parti républicain de la liberté aurait 

Je voudrais, par ailleurs, vous apaiser, ‘ souhaité apporter ses suffrages au projet 
monsieur Pernot, quant à certaines appré- ! de loi, - 
hensions que vous avez formulées Cet! jus sommes, en effet, tout à fait par- 
après-midi, tisans que si, en ce qui concerne l’arti- 

D'abord, vous avez tenu des propos ex- | ele 1%, nous avions obtenu satisfaction, 
trèmement pertinents. nous aurions voté l’ensemble sans hésita- 

Au surplus, vous savez que nous nous tion. + k 
sntendons toujours avec plaisir. Vous avez Etendre dans les conditions proposées 
dit qu’il était difficile de déterminer exac- : par la commission la portée du texte voté 
tement ce que serait l'intérêt public dans | par l'Assemblée nationale, c'est être im- 
divers cas. | prudent. È ER 

Je ne sais pas s'il existe un criterium |. rh memgren . fixer «+ grrr ge 
d'ordre positif pour exposer très exacte- | ane” mue ee monde connait le Ca- 
ment ce que serait cet intérêt public. Mais, | T2Ctére exceplonnel, on commet une er- 

L 
1 
| 


Alors je me demande où est la vérité. 
Je proclame une fois de plus que, seul, 
l'intérêt public domine nos préoccupations. 





à l'avance, je peux vous indiquer que nous | Ur C'est la raison essentielle Four la- 
en avons un, d'un tout autre ordre: il ne | guelle, tout en Le regretlant eg ag 
se rencontre jamais avec l'intérêt des con- | NOUS, NOUS ne Volerons pas contre l'en- 
rensiotiales semble du projet car, je le répèle, sur un 
RS + ë ! certain nombre de dispositions nous som- 
Et lorsque cette loi sera votée et permet- | mes tout à fait d'accord, mais ayant été 
(ra aux collectivités de se dégager de con- | battus sur un point important, nous nous 
trats qui sont réellement abusifs, nous de- | sbstiendrons. 
vrons nous réjouir. 


Par ailleurs, vous avez dit, en visant sur- 
tout Toulouse ou Marseille, que cette loi 
‘tait une expérience qui avait tourné en 


0 
| Mme le président. Personne ne demande 
lsastre, mais qui avait trouvé un correc- 


pus la parole ? 


M. Dupic. Madame le président, je 
üf m'étais fait inscrire. 

Je voudrais vous rassurer. 

Je viens de rencontrer M. Badiou, maire 
de Toulouse, 


Mme le président. Monsieur Dupic, vous 
avez la parole. 


ous é TUE" M. Dupic. Je veux simplement donner 
H m'a dit que cette ville avait, d'une fa- quelques indidftions sur le vote que va 
con un peu rapide Imais peut-être néces- | émettre le groupe communiste sur le pro- 
saire, adopté, dans ses régies, un fonds | jet sur lequel nous avons à nous pronon- 
‘ominun du gaz et de lélectricité de  &ep, 

France, réalisant, après une gestion mal Le groupe communiste votera le projet, 
faite, plus de 50 miHions de bénéfices, ! non qu'il soit satisfait sur l’ensemble, 
monsieur Pernot. Vous voyez donc qu’une | mais parce que ce texte apporte une 
régie est capable de bien gérer et de réali- | amélioration très sensible à la chose exis- 
ser des gains. tante pour les collectivités locales et dé- 
Le personnel a bénéficié des travaux; et | partementales, et si d'éminents juristes 
a régie des tramways n’a pas donné de | nous ont fait entendre cet après-midi des 
Si mauvais résullats, puisque cette ville | observations pertinentes, les observations 
est la seule à ne pas avoir demandé de 


‘Si la se À ! pratiques n’ont pas été à la tribune de 
subvention pour combler son déficit. cette deuxième assemblée ce qu’elles au- 
Vous voyez donc, avec les exemples 


ave raient dû être. 
de l’Alsace on de Ja Lorraine, que la régie Je m'excuse de déborder le plan juridi- 
à donné d'excellents résultats, 


que pour préciser pourquoi nous votons 
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lans cette Assembiée cinq membt qui 
sont des éléments dirigoants 1 por bles 
de l'association des maires de Fran pour 
donner confirmation à mes dirt Î us 
heureux d'avoir en face de moi notre col- 
lège M. Trémintin, vice-président 4 tte 


association. Dans chacun des congr: de 
l'association des maires de France, la voix 
des maires, sans distinction d'opinion po- 
litique, s'est affirmée pour que ces der- 
niers, les conseils municipaux et départe= 
mentaux, soient dotés d'outils qui pour 
raient permettre de se défendre contre 
les sociétés. 

Pourquoi ? Pæce que, en principe, tous 
les contrats établis depuis, vingt, vingt- 
cinq et quelquefois trente ans ont été réa 
lisés à une période donnée qui ne corress 
pond pas avec la période actuelle, 

Je m'explique : par exemple, une concee- 
sion passée par une mumecipalité, il y à 
une vingtaine d'années, se trouve être 
modifiée à la suite de la transformation 
de Ja situation démographique de cette 
cornmune, 

Nombreuses sont les communes, les 
igglomérations, les gros centres urhains 
qui sont passés de 2.000 à 10.000 habitants, 

M. :e ministre de l'intérieur ne me 
contredira pas. Je connais cette situation; 
pour ma propre commune, où le nombre 
d'habitants est passé de 2.500 à près ds 
20.000. 

Loréque la société des eaux a élabii und 
adduction dans cette cité, il s'est trouvé 
qu'elle a bien rempli le contrat; mais eile 
a tout simplement négiigé d'apporter les 
améliorations de son installation en fonc- 
tion du développement de la comrune, 

Si bien que, d’une part, la colisetivité 
ne voyait plus le contrat respecté par la 
société, en même temps que le rinbre 
d'abonnés nouveaux qui ent'uient en 


compte avec la société par des contrats 
individuels plaçait la collectivité el ice USsas 
gers dans une situation telle que présend 


tement la société ne peut plus f urmir 
d'eau. De même, on ne peut plus fournir 
de gaz, ou bien ne peut pius transnorter 
les usagers. C’est !à le côté pratique. 

Aussi imparfait, je le répète, que puisse 
paraitre ce projet, je dis tout nel'ement 
au nom du groupe communiste qu il re pré« 
sente une arme décisive pour les mures €f 
les départements par le truchement de jeux 
association nationale. 

En attendant que le statut-type soit ré 
lisé, la proposition constitue pour Jed 
conseils municipaux un moyen d'apportet 
des revisions ou des résiliations avec 4 


les régies avec les nationalisatisns, je me 
permets de dire que les rég'es municipaleg 
ne sont pas tellement onéreuses pour les 
budgets communaux. 

L'expérience est là: les régies municipd« 
les couvrent toujours leurs frais. Si des 
emprants sont engagés pour permeitre da 
faire tourner <es régies, c'ist parce que la 
collectivité locale a apporté des am!iorg 
tions. | 

Un entrepreneur, un industriel ne peut 





pas faire différemment. 
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Faut-il dire également que quand M. Bou- 
det nous propose un amendement portant 
sur 50 p. 100 de ristourne au personnel 
de la régie, je demande à notre collègue 
s'il a examiné de très près les régies mu- 
nicipales. 

Dans la période actuelle — ce n’est pas 
moi qui vous le dirai, c’est probablement 
M. le ministre de l’intérieur — il n’est pas 
ossible d'avoir plusieurs formes de sa- 
Lire pour un personnel communal. 

Certes, le personnel d’une régie qui 
entre en compte d’une administration com- 
munale entrera avec tous les avantages 
qu'elle avait précédemment. Elle bén#- 
ciera du projet de retraite ou des condi- 
tions qui avantagent le personnel de la 
commune qui a réalisé cette opération. 

C'est tout au moins ce qu'on est en droit 
de penser, M. le ministre, j'espère, nous 
confirimera cette position. 

Pour ces raisons, le groupe communiste 
adoptera la proposition de loi dans son 
ensemble quoiqu'il ne lui donne pas satis- 
faction, mais, je l'ai dit au cours du dépôt 
d'un amendement, nous avons travaillé à 
réaliser cette unanimité dans l’établisse- 
ment du texte, C'est peut-être la première 
fois au Conseil de la République qu'une 
question aussi importante a vu une par- 
faite unité dans l’action constructive au 
sein d'une commission. 

Cependant permettez-moi de relever une 
pelite observation qu'il m'a semblé en- 
tendre tout à l'heure. 

Le tripartisme, a-t-on dit, est reconstitué. 
Je ne sais pas si le tripartisme est recons- 
titué. Mais ce que je sais c'est que nous, 
communistes, nous avons été respectueux, 
tout au cours des travaux de la commis- 
sion de l'intérieur des débats, de la posi- 
tion qui avait été prise. 

Si nous avons déposé un amendement, 
une réserve avait été faite depuis deux 
mois et de plus nous avions appris qu'il 
y avait quelque deux douzaines d'amende- 
ments dépostes par des conseillers d’au- 
tres groupes cependant très liés au point 
de vue gouvernemental. 

Je m'excuse de cette petite digression 
mais je crois en tout cas, qu'une demande 
appelle toujours une réponse. 

Ceci dit je termine en indiquant une 
fois de plus que le groupe communiste vo- 
tera la proposition de loi qui nous est 
soumise, (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Du- 
Jin. 


M. Dulin. Le rassemblement des gau- 
ches républicaines votera l'ensemble de 
la proposition de loi. 

Nous aurions préféré sans doute que 
l'article 1% fût plus restrictif. Mais dans 
notre sens nous voyons là par te vote, 
d'abord la régularisation d’une situation, 
ensuite l’'amorce d’un statut que vous allez 
bientôt nous apporter, monsieur le minis- 
tre de l’intérieur, 

On sait que Je parti radical-socialiste 
est par tradition le défenseur des commu- 
pes rurales de France. 


M. Voyant, rapporteur, Vous n'êtes pas 
Je seul. 


M, Dulin, Le mouvement républicain po- 
pulaire n'a pas de municipalités! (Sou- 
rires.) 

On sait aussi que les régies sont un 
instrument de travail indispensable à nos 
municipalités, C'est pourquoi nous vote- 
rons le projet qui nous est soumis, 
{Applaudissements au centre.) 





Un conseiller à l'extrême gauche. C'est 
du quadripartisme. 


Mme le président, Personne ne demande 
plus Ja parole ?.… 

Je mets aux voix, l’ensemble de l'avis 
sur la proposition de doi. 

Je suis saisie d’une demande de scrutin 
par les groupes du mouvement républicain 
populaire, socialiste et du rassemblement 
des gauches. 

Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis. — MM. les se- 
crélaires en font le dépouillement.) 


Mme le président. Voici le résultat du 
scrutin : 


Nombre de votants.......... 271 
Majorité absolue des mem- 
bres composant le Conseil 
de la République.......... 158 


Pour l’adoption ..... 266 
Contre ...... 30608 5 


Le Conseil de la République a adopté. 

Conformément à l'article 59 du règle- 
ment, acte est donné de ce que l’ensem- 
ble de l'avis a été adopté à la majorité 
absoïue des membres composant le Con- 
seil de Ja République. 


gui GË sus 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


Mme le président. Voici, conformément 
aux décisions prises mardi, sur la propo- 
sition de la conférence des présidents, 
l’ordre du jour de notre prochaine séance 
qui aura lieu jeudi prochain, 29 mai, à 
quinze heures trente: 

Discussion de la proposition de li, 
adoptée par l’Assemblée nationale, après 
déclaration d'urgence, tendant à proroger 
d'un mois le délai accordé pour dénoncer 
le forfait en matière d'impôt sur les fbéné- 
fices agricoles au titre de l’année 1947. 

Nomination d’un membre de la commis- 
sion consultative des pensions. 


Nomination de deux membres de la com- 

. . # m1 « . . 
mission chargée d'étudier les modifications 
à apporter à Ja loi du 22 mai 1946, portant 
généralisation de la sécurité sociale, 

Nomination de membres de commissions 
générales. 

Discussion de la proposition de résolu- 
tion de M. Teyssandier, tendant à inviter 
le Gouvernement à prendre des mesures 
immédiates pour assurer d’une façon plus 
équitable l'attribution du régime alimen- 
taire n° 2, dit « lacto-végétarien ». (Nos 121 
et 239, année 1947, — M. Teyssandier, rap- 
porteur.) 

Discussion de la proposition de résolu- 
tion de M. Teyssandier et des membres de 
la commission de la famille, de la popu- 
lation et de la santé publiue, tendant à 
inviter le Gouvernement accorder le 
bénéfice du régime n° 4 à tous les ma- 
lades dont les lésions constatées, tant 
externes qu'internes, auront été confirmées 
par la clinique, le laboratoire ou la radio- 
graphie, être indiscutablement de nature 
tuberculeuse. (N° 146 et 240, année 1947. 
— M, Teyssandier, rapporteur.) 

Discussion de la proposition de résolu- 
tion de MM. Caspary, Dorey et des mem- 
bres du groupe du mouvement républicain 
populaire, tendant à inviter le Gouverne- 
ment à prendre toutes dispositions pour 
accorder aux ñon-producteurs des campa- 
gnes Je même ravitaillement qu'aux habi- 
tants des cités urbaines. (Nos 55 et 238, 
année 1947. — M. Aussel, rapporteur.) 





Discussion de la proposition de résolu- 
tion de M. Ousmane Socé et de ses col- 
lègues du groupe socialiste S. F, I. O,., 
tendant à inviter le Gouvernement à or- 
donner l'ouverture, au lycée de Dakar, 
d'une classe supérieure préparatoire aux 
grandes écoles de la métropole. (Nos 136 
et 236, année 1947. — M. Ousmane Socé, 
rapporteur.) 

Discussion de la proposition de résolu- 
tion de M. Jullien, tendant à inviter le 
Gouvernement à étudier la possibilité, 
pour les retraités de l’armée remplissant 
certaines conditions, de racheter leur re- 
traite par un versement unique en capital, 
(N°s 101 et 229, année 1947. — M. Jullien, 
rapporteur.) ; 

Discussion de Ja proposition de loi, 
adoptée par l’Assemblée nationale, ten- 
dant à abroger la réglementation de Vi- 
chy relative à la vente et à l'achat des 
véhicules d'occasion. (N°5 162 et 246, an- 
née 1947, M. Novat, rapporteur.) 

Discussion du projet de loi, adopté par 
l’Assemblée nationale, abrogeant les tex. 
tes sur le statut provisoire de l’admimis- 
tration préfectorale (N°s 161 et 245, année 
1947, M. Sarrien, rapporteur.) d 

Y a-t-il des observations sur cet ordre 
du jour ? 


M. Yves Jaouen. Je demande la parole. 


Mme le président. La parole est à M. Yves 
Jaouen. 


M. Yves Jaouen. J'ai demandé la parole 
au sujet de la fixation de la prochaine 
séance publique; mardi et mercredi pro- 
chain étant réservés à l'examen en com- 
raission des affaires figurant à l’ordre du 
jour de la prochaine séance publique, j'es- 
time que celle-ci pourrait peut-être être 
fixée, à jeudi matin, dix heures. 


Mme le président. La conférence des pré- 
sidents a longuement discuté et a statué 
unanimement; elle a été d'accord pour 
fixer la prochaine séance à jeudi prochain, 
à quinze heures trente, 


M. Yves Jaouen. Dans ce Cas, nous pou- 
vons nous attendre à une séance dans 1a 
nuit de jeudi à vendredi, 


Mme le président. L'assemblée est mai- 
tresse de son ordre du jour. Nous verrons 
à ce moment-là. 

Vous ne pouvez pas revenir sur les dis- 
cussions de la conférence des présidents. 
La prochaine conférence est fixée à jeudi, 
quinze heures, et la séance pubMque à 
quinze heures trente. 


Au centre. L'Assemblée est maîtresse de 
son ordre du jour. Elle peut, maintenant, 
décider de le modifier. 


Mme le président. Quelle proposition 
faites-vous ? 


M. Yves Jaouen. Je propose de fixer la 
prochaine séance publique à jeudi matia, 
dix heures. 


Mme le président. Toutes les commis- 
un sont convoquées le mercredi et le 
jeudi, 


M. Léo Hamon. Je demande la parole, 


Mme le président. La parole est à M. Léo 
Hamon, 


M. Léo Hamon. Madame le président, je 
voudrais rappeler que ceite décision n'a 
pas été prise seulement par la conférence 
des présidents, mais par une assemblée 
qui était plus nombreuse qu'elle ne l'est 
aujourd'hui; il y a peut-être quelque dif- 
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trnlié à faire appel &e l'assemblée VA - 
ete devant une com- 
plete. 

Au centre. Quelte assemblée ? 


assemblée moins 


M. Léo Hamon. Les propositions de Ia 
conférence des présidents ont été annon- 
cces par M. le président Monnerville de- 
vant notre assemblée qui était alors plus 


Ju mbreuse que maintenant. 


M. Janton. Il 
mais non de l'heure. 


M. Léo Hamen. On à fixé notamment 
l'icure. 


M. Gatuing. L'assemblée est toujours 
maitr se le so ordre du Jour ed de Sil 
fixation, mais il apparait plus logique et 
plus courtois de s'en tenir à la précédente 
{ 


M. Ceorges Pernot. J'étais à Ja 
rence des présidents, c’est la raison pour 
liquelle je me permets de prendre la pa 
rok. Je”vous demande de ne pas insister, 
voici ponrquoi. 
Je compreuds à merveille le désir de 
collègues que nous n'avons plus de 
> de J'ai dit ee que je pensais 
de ces séances cet : près midi, et jy 
s hostile, 
Si vous voulez regarder Pordre du jour 


après-midi, vous 


confé 


C{ [EN 


suis 


z qu'elle sera très rapidement ter- 

e. IL y a des projets nomlbyeux, mai 
is que Fimwortance de ces projets 

t telle que la discussion n’en éera pas 
iŒu IL est done parfaitement inutile 

(dl 'IIIPOSeT UME SEan le matin suivic 
e séance l'après-midi; de plus, jeudi 

\, nous aurons des séances de com 

1 nm d'autant pius mbhreuses qu'à 
] sion des vacances de Pentecôte cer- 
{ s commissions ont décidé de se réu- 


* jeudi au bien de mercredi. 
Je pense que nous pouvons avoir toute 
ilisfacton et ne pas le nuit. 


siéger «ae 


M. Yves 


dé arations 


Jaouen. Je prends acte des 
| faites, qui sont en même 
temps des apaisements, et, pour vous être 
agréable, Le relire ma pr positi hi. 
Mme le président. |]! n’y à plus d’ob 
£ rvaltion VS 
‘ordre du jour est ainsi fixé. 
ne demande 
levée. 
La SÉA ce PSI lerce le vendredi vint- 
trois mai à zéro heure vingt minutes.) 
Le Chef du service de la sténographie 
du Conseil de læ République, 
CH. DE LA MORANDIÈRE. 


plus la parole 


L 
Personnt 
J 


séance esf 


Désignation, par suite de vacances, 
Ï 


(Application de l'article 16 du règlement.) 


Le groupe du mouvement 
populaire a désigné : 

1° M. Bossom (Charles) pour remplacer, 
dans la tommiss'en des pensions (pen 
sions eiviles et militaires et victimes de 
la guerre et de l'oppression), M. Gargo 
miny ; 

29 M. Gargominy pour-remplacer, dans 
la commission du travail et de la sécurité 
sociale, M. Bosson {Charles). 

(Ces candidatures seront ratifites par 
Conseil de la République si, avant la nomi- | 
nation, elles n'ont pas suscité Fopposition | 
de trente membres au moins.) | 


républicain 











Désgnation de candidaiures 
pour une commission extraparlementaire. 


(Application de l'er 16 deu rès nt.} 
Loni! prit re L t PHEr 1 
Conseil le ja Repul | Aa sean 
du 1 nai 19#7, la n du trava 
et de ja irile Dre l IC can 
hdatures de M, A! Durand et Mme Px 
vaud, en vu ( { i \ nseil di 
; * 
la Républiqi l \ Jatren In 
hargée d’étuil ons à à 
porter à la loi du 2 1946 portant gén 
ra sation l i l 

{ S ndidatnres Î litiees r | 
Ci L de la R publi { l OF? 
nal l. et 1 Ont | { l AT 
de trente membre 


Désignation de candidature 
pour une commission extragarlementaire. 
(Application de l'article 16 du règlement.) 


Conformémen Fa dl ion e par l 
Conseil de Ha Républiqu lan À if 
du 20 mai 1947, } omm on di pen 
sions (pensions civiles et militaires et vi 
times de Ja on re et d l’'op} { On} Prt 
sente la candidature de M. Giauque, en vim 
ae représenter le Coi | de la Répubhqu 
u sein de la commi nsuitative d 


PCnSIORS. 

Ces eamdidatures seront ratitices 
Conseil de Ja République avant la 
nation, elles n'ont pas suscité 1 
de trente membres au moins. 


par 
nomit 


'ppostUon 





} 
Erratum 
} ph nd in v-4 PR , 
ul O1! ptet JOMŒU Hi tAXLCIISU (Ut #1 vaænc é 
du 29 avril 1947. 
s 1 ff ; nl 1, F " pe 
J urnab Ojprc rer ill 1) \| 1 13: ) 
Page 519, 2% cokenn 
PNR +: ee 
1 
DÉPOT D'UNE PROPOSITION DE LOI 
{er alinéa, 
Rétablir comme suit el a iNCA : 


{ Wme Le préside il J il YeCU de M. Le 
Goff une proposition dé loi tendant à dé 


terminet 
finance 
cole. » 


les modahtés d'application et de 
ment de ja sécurité agri- 


SOCide 


Errata, 


1 COirple rendu In exit 


sCunece du 


— 


7e : 


Au lieu de: « Si nous ne pouvons pas 


| Ï \ i lonte. ’, 
Lire: « Si nous n'avons pas encore | 
possibilité de provoquer la pluie. ». 
Mème p | ne, à la fin de l'in 


tervention de M. Meyer: 


Au lieu de : Applaudis 


_« sements au 
centre et à qauche.) 


’ 
Lire: « (Applaudissements unanimes) 
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QUESTIONS ÉCRITES 
REMISES A LA PREFSIDENCI 


I[ TA BLIG) 


ONSEIL Di LA REP 


PRESIDENCE DU CONSEIL 





| 285. 193 — Mme Simone Relli 
| Ù M. le president du conseil li ++ 
Er à ! l t Î Ÿ 
| disti | | 
[I Ï r l en { 1 





\ À et pi 
| } ( Li 
| destine à la | iii ue li 
| mag 
| 
| FINANCES 
| 286. 1 1917 M. Edouard Soldani 
| ex M. le ministre des finances le 
| 7 lépar lu 
| va ; ( 
is j 
qu'à au 
f 1 lu iQ 
qu kx ! l | pC 
{ I | el À 
reg l IUT € \bl | 
| oT pr 
hi! { [M4 
fan 4 pl LEO (lt 
la ont. à ka plupa d 
iva 1265 { l 1 I ES IH 
Œut dal { | l à CyicirM i 
À l iUIX € èrt Le ixit( ble 
ln Lu 1 { Ü il erait 
pa NP] l l Let 
[I Jhii 1 ( LA 
DAUX el d ileeti | 
Cat 1 { } i DerCe Le 0 

\ X \ 0 ! } IX o 
Î I | 11 } 

l L: 

287. 1917 M. Edouard Soldani 
le M. le ministre des finances :i le3 
| lui l , ( léreg 
| 1 1. 

|] | ( gri 

l 1 Ï | | [ sSUp- 
| À 1 ( | iu 1] 

RECONSTRUCTION ET URBANISME 

288, 22 11 1947. — M. Emmanuel La Gra- 
vière M. le min.ctre de la recons- 
iruciion et de l'urbamisme: 1° s'il est possi- 
bie à des pro res (1 , Sans rt - 
Ü 1 tr raison de leur 

( ‘ eur état d } d'irom bles 

I uon « dernnilé insi- 

l l 3 ressources, 

pp2r à la misère !{ par déréquisi- 

î | 1 {il Ü iomeu ble leur 

ppar.enant, ou par Le gmentalion de 

l'i t x { ] | I e à la ot 

(el | ra de lim fon- 

CI 29 }l t juste q d bénétf \irrs 
(lé lo! { T £a£gT { tre 
largement leur nié ( ent appliquer 

] \ tarii de 1 n mernent réduit 
1.200 F par an et par pièce, pour des pièces 
6-5 M. x 4 m. en 1! ( el an 
cune majoration depuis se} re 1944; 0 S'il 
est juste, dans de telles cor ons, que l'im- 
pôt foncier resle à la charge du propriétaire, 
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SANTE PUBLIQUE 


259. — 22 nai 1917. — M, Emmanuel La 
Gravière sisnale à M, le ministre de la santé 
publique et de ia population qu'une parie de 


1 ' 


1 grande presse, induite en erreur par des 


ET POPULATION 


renseignement tendancicux, continue à ré- 
pandre dans l'opinion publique l'idée que les 
naladies vénériennes sont en progression 
considérable depuis la ferimelure des maisons 
de tolérance: au certal journaux vont jus- 
qu'à réclamer la réouverlure de ces Inaisons, 
alors que d'après les statistiques publices par 
le ministère de Ja inté publique et de la 
population, les maladies vénéricnnes mar 
quent, au contraire, une très notable régres 
sion en Fra it, au cours du premier 


trimestre üe nltage de dirmi- 
nulion de 27 P 100 en ce qui concerne la 
blennorrhagie et de 30 p. 100 en ce qui 
concerne Ja svphilis ? et demande si l'opinion 
publique ne pou! it être exactement infor- 
uée à cet égard. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


990. —— 22 nai 1917. — M, Georges Reverbori 
dernance à M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale: 1° quelles sont les condi- 
tions requises et quelles sont les démarches 
à entreprendre pour qu'une maison de vacan- 
ces et plus particulièrement de cure marine 


pour les eéntants ancérmies soit agréée par la 
sécuril ociale: 20 si l'agrément est donné 
par le ministère du travail ou si toute lali- 
tude cest laissée aux caisses de sécurité so- 
ciale 


PPT LS LS SPPPPPLS SPL PP PPPPIS 


ANNEXE AU PROCÈS-VERBAL 


DE LA 
séance du jeudi 22 mai 1947, 


SCRUTIN (N° 15) 


Sur l'ensemble de l'avis sur la proposition de 
loi, adoptée par l'Assemblée nationale, rela- 
tive à la revision et à la résiliation exrcep- 
tinnelles de certains contiats passés par les 
collectivilés locales. 


EE rss) 256 
absolue des membres 
Conseil de la Ré- 
NET E 
Pour l'adoption. ...s.ssse 256 


antr 
Contre 


Nombre di & 
Majorité 
composant 1e 


publique ,.,,....., 


Le Conseil de la République a 


Ont voté pour : 


MM. Bossanne (André), 
Aguesse. Drôme. 
Amiot (Edouard), Bosson (Charles), 
André (Max). Ilaule-Savoie, 
Anghiley. Boudet, 
Ascencio (Jean), Bouloux. 
Aussel, Royer (Max), Sarthe, 
Avinin. Brelles, 
Baratgin. Brier. 


Mme Brion. 
Mme Brisset. 


Bardon-Damarzid. 
Baret (Adrien), la 


Réunion. Brune (Charles), Eure- 
Baron. et-Loir. 
Barré (Henri), Seine. Brunet (Louls), 
Bellon, Bruno, 


Buard. 

Buffet (Henri). 
Calonne (Nestor). 
Carcassonne. 


Bège (Jean). 

Benoit (Alcide). 
Berlioz. 

Berthelot (Jean-Maric). 





Rocher, Cardin (René), Eure. 
Bordeneuve, Cardonne (Gaston), 
Borgeaud, 4 Pyrénées Orientales. 
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— SEANCE DU 22 


MAI 
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Mine Cardot (Marie- 
Jlélène). 

Caries. 

LasparyY, 

Cayrou (Frédéic). 

Champeix, 

Charlkes-Cros, 

Charlet. 


(hatagner 


Chaumet. 
| Chauvin 
Cnerrier 
| GhOCNOY, 

Mine Claeys, 

Clairefond, 
| Colardeau, 
| Colonna. 

Coste (Charles). 
Coudé du Foresto, 
Courrière, 

| Couteaux, 
(0771110. 


René). 


Dadu. 
Dassaud, 
| David L'on), 
| Décaux Jule de 
| Defrance. 
| Delmas (géréral). 
l'envers. 
| Diop. : 
| Diamah (Ali), 
| Djaument. 
bDorey., 


| Doucouré (Amadou). 

| Doumenc. 

Dubois (Célestin). 

Mlle Dubois (Juliette). 

Duclercq (Paul), 

Duhourquet, 

L'ujardin. 

Du:in, 

Dumas (Francois). 

Mie Dumont (Mi- 
reille). 

Mine Dumont 
Yvonne), 

Dupie. 

burand-Reville, 

Mme Eboué, 

“lifler. 

Félice (de). 

Ferracci. 

Fournier, 

Fourré. 

F'aisseix. 

Franceschi. 

Gudoin. 

Cargominy. 

Gasser. 

Gatuing. 

Gaultier (Julien), 

Gerber (Marc), Seine. 

Gerber (Philippe), 
Pas-de-Calais. 

Giacomoni, 

Giauque. 

(Gilson. 

Mme Girault. 

Grangeon, 

Grassard. 

Grimal. 

Salomon Grumbach. 

Guénin. 

(Gruirriec. 

Guissou, 


| 


Amédée Guy. 

Guyot (Marcel). 
Jlamon (Léo). 
Hauriou, 

Ielleu. 

Hen”y. 

Hocquard, 

Hyvrard, 
Ighacio-Pintô (Louis). 
Jacques-Destrée. 


Janton. 
Jaouen (Albert), 
Finistère. 


Jaouen (Yves), 
Finistère, 





Gustave, À 


Jarrié. 
Jauneau, 
Javr. 
Jouve 
Knecht. 
Lacaze (Georges). 
Lafay (Bernard). 
Laffargue. 


Paul), 


æe Sassier-Boisauhé, 


Æ Terrier. 


euret, 

iénard, 
Longchambon. 
Maïsa (Mohamadou 


Djibriila). 
Maire (Georges). 
Mammonat, 
Marintabouret, 
Marrane. 
Martel (Henri). 
Masson (Hippolyte). 
Mauvais, 
M'Bodje (Mamadou). 
Menditle (de), 
Menu. 
Meccier (François). 


Mere {Fauslin), A. N. 
Merle (Toussaint), 
ar. 


Mermet-Guyennet. 

Meyer, 

Minvielle, 

Molinié. 

Monnet, 

Montsgascon (de) 

Montier (Guy 

Muller, 

Nairne, 

Nicod, 

N'Jova (Arouna), 

Okala (Charles). 

Oit. 

Mme Oyon. 

Mine Pacaut. 

Paget (Alfred). 

Paquirissamypoullé. 

Mine Patenôûtre (Jacque- 
sine-André-Thome). 

Paul-Boncour. 

Pauliy, 

Paumelle. 

Ernest Pezet, 

Mme Pican, 

Pinton. 

Poher. 

Puincelat, 

Poirault (Emiie). 

Poirol (René). 

Pontille (Germain). 

Prévost, 

Primet, 

Pujol. 

Quessot (Eugène). 

Racauït, 

Rausch (André). 

Rehault, 

Renaison. 

Reve’bori, 

Richard, 

Mme Roche (Marie). 

Rochelte, 

Mme Rollin. 

Rosset. 





Rotinat, 





oubert (Alex). 
Roudel (Baptiste), 
toue!. 

Rucart {Marc}. 
Sabié. 
Saint-Cyr, 
Saivago, 
Sarrien. 
Satonnet, 
Sauer. 

Mme Saunicr, 
Sauverlin. 
Sempé, 


Simon. 

(Ousmane). 
Soldani. 

Southon, 

Subbiah (Caïlacha), 
Teyssandier, 

Thomas (Jean-Marie). 
Tognard, 


Socé 


N'ont pas pris 


MM. 

Abel-Durand, 

Alric, 

Armengaud. 

kechir Sow. 

Bendjellou! (Mohamed- 
Salah). 

Benkhelil (Abdesse- 
Jam). 

Boisrond. 

Boivin-Champeaux. 

Fonnefous (Raymond), 

Boyer (Jules), Loire. 

Rrizard. 

Brunhes 
Seine. 

Chambriard, 

Claireaux. 

Pelfortrie. 

Depreux (René), 

Mme Devaud. 

Duchet, 

Gérard. 

Gravier (Robert), 
Meurthe-et-Mosclle. 

Grenier (Jean-Marie), 
Voscves, 

Grimaïdi, 

Jullien. 

Lafleur. (Henri), 


1: : 
(Juiien), 


ne. | 

Touré Mama- 
dou, 

Trémin{in. 

Mie Trinquier. 

Tubert (général). 

Vanrullen, 

Verdeille, 

Vergnoie. 

Mme Vialle, 

Vicloor. 

Mme Vigier. 

Vignard (Valentin. 
Pierre}, 

Vilhict, 

Viple. 

Vitlort, 

Vourc'h, 

Voyant. 

Walker (Maurice), 
Wehrun£g, 
Wes{phal. 

Wiliard (Marcel). 

Zyromski, Lot-el- 
Garonne. 


(Fodé 





part au vote : 


Mahdad, 

Moke (Marcel). 

Montalcimbert (de}, 
Morel (Charles), 
Lozère. 

Mostefaï (El-Hadi). 

Moulet (Marius), 

Novat. 

Ou Rabah (Abdelma4 
jid). 

Pairault, 

Pajot dfubert). 
Georges Pernot, 
Peschaud. 
Peyroulx dit Romain. 
Pfleger, 

Pialoux. 

Poisson. 

Quesnot (Joseph), 
Rochereau, 
Rogier, 

Saadane, 

Saiah. 

Schiever, 

Sérot ‘Roberl), 
Serrure, 

Sid Cara. 

Slreitr. 

Vicljeux. 





N'ont pu prendre paït au vote : 


MM. 
Bézara. 


Raherivelo, 
Ranaivo. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Bollaert (Emile), 


| Debray. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Gaston Monnervi 
de la République, et 
lette, qui présidait la 


lle, président du Conseil 
Mime Giiberte Brosso- 
séance, 





Les nombres 
été de: 


annoncés €n 


séance 


Nombre des votants....:.......,. 271 


Majorilé absolue 


des membres 


composant le Conseil de la Ré- 
DUDIIQUE sossoseosesoososossoss 198 


Pour l’adoption............ 206 


Contre 


sonner snnsse J 


Mais, après vérification, ces nombres 01 
été rectifiés conformément à la listé de scu- 


lin ci-dessus, 





Paris. — imprimerie des Journaux officiels, 31. 


quai Vollaire, 
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